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AVERTISSEMENT. 

tiel à tout Citoyen qui cher-
che à s ' inftruire, en lui facilitant 
l'acquifition d'un ouvrage Ital ien, à 
peine connu dans ce Pays; & dont 
au moins la traduction faite à Lau-
fanne en 1773. auroit dù péné-
trer des longtems dans nos Pro» • 
vinccs ; fi c 'étoit le fort de ce qui 
excelle, d'être toujours le plus ré-

, pandu. 

Cet écrit aufli bien digéré que le 
fujeten eft interreffant, avoit été pu-
blié à Milan fous le titre de MEDI-
TAZIONI ftilla Economia Politica> • 
& la voix publique ne manqua pas ••> 

N a cru rendre un fervice eiTen-
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A V E R T I S S E M E N T . 

de l'attribuer d'abord à l 'Auteur, 
quoique également Anonyme, des. 
Meditazioni fulla Félicita, & de quel-
ques autres Diflertations Metaphyii-
ques & Politiques univerfellement 
applaudies: ainfi, par ex : il ne fe 
peut rien de mieux travaillé & de 
plus profondement pçnfé, que les Ré-
flexions fur la Nature du plaifir, 
dont le ProfeiTeur "Meiners vient de 
donner à Leipzig une élegante tra-
duction. 

L'eftimable Auteur dé ces difFe-
rens Ouvrages ; & nommément do 
celui que nous reproduirons ici ; eft 
le Comte Pierre Vërri , c i -devant 
Membre du Confeil fuprême de com-
merce, & actuellement Prefident ds 
là Chambre des Finances à Milan. 
Ce Seigneur a travaillé quelque tems f 

conjointement avec fon frere Alexan-«-
dre , & le célébré Marquis Beccaria, 
à un Journal appellé II Caffé, dont 
osa .a: lieu- de regretter l'interruption. 



AVERTISSEMENT. 

Le Sénateur Gabriel Fer ri, Pere de 
nôtre Auteur, avoit donne l'Hiftoi-
re de la Juris-Prudence du Milanois; 
& c'eft ainfi que ce Duché, qui , de-
puis Valere Maxime, a eu tant de 
Perfonnages diftingués dans les Let-
tres, que leur Hiftoire forme feule 
4 vol. in folio, eft encore aujour-
d'hui fingulièrement illuftré par plu-
fieurs Gentils - Hommes , qui ne 
croyent point s'avilir en cultivant 
les Lettres, & en accordant aux Gens 
d'étude ; non par vanité, mais pour 
eux-mêmesv l'eftime qui leur eft 
duë.-

Nous joignons à ces Noms refpec« 
tables ceux des Comtes Giulinif 

pour fuppléer aux lettres initiales 
qu'indique aux pag. 33. ]a 

Lettre qui fuit cet Avertifiement; 
& qu'on doit, comme la traduction 
de l'Ouvrage qu'elle annonce, à M. 
George Mingard, Théologien éclairé 
Se jPhilofophe judicieux, au qviei 
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A V E R T I S S E M E N T . 

l'Encielopedic d'Yverdon, & le Dic-
tionnaire de Juris - Prudence Univer-
felle ont les plus grandes obliga» 
tions. 

Nous efperons que les fruits de 
cette excellente production fur PE-
eanomie Publique, ne fc borneront 
pas dans fes Lecteurs à des fen-
timens fteriles. On y trouvera raflem-
blées les vérités les plus eflentiel-
les, relatives à un objet ailes impor-
tant , pour devoir être étudié par 
tous ceux qui ont part àl'adminiftra-
tion publique. L'efprit de Citoyen 
qui a dicté ces Reflexions', le defir 
de voir les hommes heureux, qui s'y 
montre de toutes parts; la méthode 
aifée qui les a mifes à la portée de 
tout le monde ; doivent non feule-
ment rendre l'Auteur cher à toutes 
les Nations, mais faire générale-
ment adopter fes maximes. 

Le Critique audacieux qui accufa 



AVERTISSEMENT. 

l'immortel Beccaria d'avoir femé des 
principes d'irréligion dans le Traité 
des délits & des peines, a crû lui lancer 
de nouveaux traits, en lui attribuant 
celui que nous publions; pour tâcher 
de le perdre également aux yeux 
& du Clergé & du Gouvernement: 
mais il n'a fait que procurer une 
nouvelle gloire à ces illuftres Ecri-
vains, qui pouvant rendre leur aggres-
feur auffi odieux que ridicule, ont 
dédaigné jusqu'ici de le tirer des te-» 
Jlêbres, où il-eft plongé. 

Cependant il exifte un-autre mal-
faiteur, qu'il convient de .dénoncer à 
l'indignation du Public. C'eil un in-
figne Plagiaire, qui fous le nom de 17* 
Browne Dignan a publié, chez Grand 
a Londres, l'an 1776. -un EJJai fur 
les Principes Politiques de PEconomie 
publique-, qu'il ofe effrontément de-
dier à Milord Comte de Rochford, 
„comme Connoiffcur" d i t - i l „ des 
,, objets qu'il traite, & de la langue' 
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A V E R T I S S E M E N T . 

t, dans Iaqu'elle il écrit des idées 
„ auffi neuves qu'intereflantes, pour 
„ apprendre à bien des gens à pen-
,, fer fur l'Economie publique, avec " 
„ plus de jufteffe qu'ils n'ont fait 
„ jusqu'à prefent; &c." Or cet Eflai, 
à la referve de paragraphes omis, où 
tronqués; de paffages transpofés, & 
de quelques termes eftropiés, eft 
d'un bout à l'autre, fervilement & 
mot à mot , transcrit de la traduction 
Françoife, que M. Mingard avoit pu-
bliée à Lausanne l'an 1773. de l'Ou-
vrage Italien de M. le Comte Fer ri, 
imprimé à Milan l'an 177a. 

Peu de perfonnes ignorenr qu'on ap-
pelle proprement E C O N O M I E , la con-
duite fage & reglée d'une Famille, & 
que le rapport d'une maifon bien ad-
miniftrée avec les befoins de PEtat ; 
confidcré comme une grande FamiL 
le ; a donné une nouvelle acception 
à ce terme : en defignant ainfi le 
Gouvernement des Membres de là 



A V E R T I S S E M E N T . 

Société, pour le bien commun du 
Corps Politique. Ce n'eft pas que 
les frottemens irréparables de ma-
chines immenfes & infiniment com-
pliquées, n'exigent d'autres direc-
tions , & un plus haut degré de for-
ces , de connoiflance, & d'atten-
t ion; mais, c'eft que chaque Nation 
aime à comparer les devoirs de fon 
Chef, à l'obligation douce & naturel-
le d'un bon Père, qui cherche uni-
quement le bonheur de fes Eu-« 
fans. 

Cette Economie Publique & Gé-
nérale, n'eft pas feulement diftinguée 
de la Particulière où Domeflique, mais 
doit l'être auiïi de la Souveraineté, 

> où! de cette Autorité Suprême, qui 
Commet au Gouvernement Politique 
l'execution de fes droits, & de fa 
Puiffance Lcgiflative. Cette Econo-
mie oblige, en toute occafion, les Par-
ticuliers de fe foumettre à la force 
des Loix; & elle laifle à la Souve-



A V E R T I S S E M E N T . 

raineiê feule la faculté ;de lier; en 
certains cas; le Corps même de la 
Nation. 

Mais il vaut mieux recourir fur 
-cette matiere à l'excellent discours 
du célébré J. J. Roujfeau, inféré 
dans le Tom. V. de l'Enciclop. art. 
Economie; & joindre aux Reiiexions 
qu'on va l i re , celles de Meilleurs 
Melon, Dutot, Hume & Fortbonnais; 
mais furtout le Livre XIII. de l'in-
comparable Efprit des Loix. 



L E T T R E D U T R A D U C T E U R 

littéraire de L A U S A N N E . 

D Es longtems je fuis en ar* 

X 5 ^ ) ^ riere avec vous ; je devois 

.vous fournir auffi ma portion de dif-

fertations & de mémoires fu r les 

queftions propofées à notre examen 

dans nos aflemb'écs ; mais par des 

circonftances qui vous font connues , 

j'ai dû confacrer tout mon tems à 
* 

fes amis les membres de la Socicté 
'a ' 



CIV ) 

des ouvrages qui ne vous étoient pas 

directement deftinés , que je n'ai pas 

toujours pû vous communiquer , & 

dont quelques-uns n'étoient pas de 

nature à faire l'objet de nos conver-

sations. Vous avez bien voulu par 

ces confidérations mepatdîmner une 

oifiveté apparente, que , fans ces cir-

conitances , vous auriez eu le droit 

de me reprocher comme l'effet d'u-

ne pareiïe blâmable , & de condamner 

comme la preuve d'une honteufe in-

différence pour les objets intéreiTans 

& agréables dont par notre inftitu-

^on nous devons nous occuper. 

Je me trouve enfin, MeJJïeurs, dan s 

le cas de pouvoir vous fournir mon 

contingent ; permettez que l'offre que 

je vous en fais foit un homage pu-

blic de mon eftime. Je voudrois 

qu'il fut auiîi glorieux pour vous 

de le recevoir, qu'il eft flatteur pour 



( V ) 

mon amitié d d f e u s le préfenter ; 

il faudroit pour cela que j'eufle aquis 

une réputation que je n'ai pas, & 

que je fortifle de cette obfcurité jaré-

cieufe à l'ombre de laquelle je vis 

tranquile : j'aime mille fois mieux 

être votfe ami , qu'auteur vanté ; & 

jouir de votre eftime , que d'être 

cité comme un écrivain célébré. Le 

livre à l'occafion duquel je vous 

fais cette lettre , & que je vous pré-

fente pour être lû dans nos affem-

blées, n'cft pas un ouvrage dont je 

fois l 'auteur; toute la part que j'y 

ai fe borne à en avoir procuré & 

revu avec foin la tradu&ion pour 

ne pas permettre qu'elle s'écartât en 

rien des penfées exprimées dans l'ori-

ginal.Les laix de notre.Société , n'exi-

gent pas qu'on foit auteur de tout écrit 

dont on nous propofe la ledurc. Elles 

* 3 



( V I ) 

demandent feulen^Pv d'un côté, que 

l'ouvrage ne (oit pas déjà connu de 

la plupart d'entre nous , ni iuffifam-

ment jugé par le public ; & qu'ainlî 

il ait encore les grâces de la nou-

veauté. Elles veulent, d'un autre cô-

té , qu'il ne roule pas fur des fujets 

relatifs à des fciences ou à des arts, 

dont on ne peut juger qu'autant qu'en 

cil en quelque forte du métier, qu'au-

tant qu'on a fait de ces fujets une étu-

de particulière > vous ne voulez pas 

vous occuper de ces matieres parce 

que pour en juger pertinement, il ne 

fufKt pas d'avoir du bon fens , du 

gout , un efprit philofophique , ni 

ces lumieres aquifes qui font en gé-

néral le partage d'un homme du mon-

de qui a reçu une éducation foi» 

gnée } mais à la place de ces fcien-

ces & de ces arts réiervés cxciufive-

ment aux Univeilltv's, aux Acadé* 



( VII) 

mies , aux Savant de profeflîon , & 

aux Artiftes; ou de ces difcuffions po-

litiques,objets miftérieux des cabinets 

des Princes à qui nous les laiflons. 

Nous avons choifi pour objets de 

nos coriverfations, tout ce qui fe 

publie ou que nous écrivons nous -

mêmes qui eft de nature à intércfler 

un homme de lettres , un efprit qui 

cherche le vrai , un cœur qui aime 

la vertu, une ame honnête qui dé-

fire le bonheur de l'humanité ; tout 

ce , en général, qui peut être utile 

à tous les hommes dans quelque tcms 

qu'ils vivent , fous quelque climat 

, qu'ils refpirent , & quelle que foit 

leur condition. Tout ce qui porte ces 

caractères , nous le liions avec réfle-

xion , nous l'examinons avec une en-

tière liberté , nous les critiquons avec 

une franchife amicale qui qui en foit 

l'auteur ; mais cela, dans la feule vue 

* 4 



( VIII ) 

de nous inftruire , & de perfection-

ner notre raifon.C'eft d'après ces prin-

cipes que vous avez voulu que no-

tre Société fu t ouverte â tout ami 

du"vrai, du bon , du beau ; fans nous 

mettre en peine quelle cft fa croyance 

religieufe , fon rang dans la fociété» 

fes intérêts politiques, & fa profef-

ilon ; pourvu que fon cara&ere mo-

ral foit digne de l'eftime des amis de 

la vertu. On peut donc vous of-

fr ir & vous recevez avec emprelfe-

ment tout ce qui peut éclairer l'ef-

p r i t , en lui montrant d'utiles véri-

tés , tout ce qui peut regler la vo-

onté en la dirigeant félon les prin-
« 

cjpes immuables de la laine morale, 

tout ce qui peut fixer avantageufe-

ment nos inclinations , diriger nos 

défirs , & déterminer avec fagelfe 

nos préférences, en nous éclairant 

fur nos vrais intérêts. En f in , fem-



( IX ) 

blables au voyageur libre, qui ayant 

un but intéreflant vers lequel il tend, 

& pour lequel il marche, ne laifle 

pas cependant de goûter en paflant 

le plaifir de voir fur fa route , & de 

contempler avec délice dans les iieux 

où il fe répofe , foit les embéliiTe-

mer.s , ouvrages des beaux a r t s , 

foit les productions brillantes & va-

riées dont la nature fe pare pour flat-

ter nos feus, & nous iournir les 

modeles du beau ; vous admettez com-

me objets dignes de votre attention 

toutes les productions du génie , tout 

ce qui touche aux belles lettres ou 

qui en fait partie, tout ce qui cft 

marqué au coin du bon gout quel 

qu'en foit le fujet , moyennant qu'il 

n'offre rien que la fageiie défavoue. 

C'eft d'après ces principes, bafes 

& règles de notre fociété, que j'ai 

* î 
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eru pouvoir me faire un mérite de 

vous offrir comme ma part de contri-

bution la traduction des Méditazioni 

f ulla economia politica,ouvrage qui m'a 

paru excellent» & digne de l'attention 

de tout bon citoyen par l'importance 

des fujets que l'auteur y traite avec 

précifion & fans verbiage , par le 

jour qu'il répand fur chacun d'eux» 

par la connoiiTance profonde qu'il a 

de fon objet & de fes dépendances, par 

la folidité de Tes raifonnemens, par 

la modeftie de fes décifions, par cet 

amour du vrai & du bien qui carac-

térife l'honnête homme ; & par cette 

philantropie , par ce défir du bon- . 

heur de l'humanité qui le rend cher 

à tous ceux dont le cœur eft bon,. 

& qui lui allure l'eftime des ames 

droites. 

U n 'y a pas longtems , Meilleurs r. 



( XI ) 

que l'Italie nous offre des morceaux 

de ce prix à traduire ; & ce n'eft pas 

encore de tous les lieux de ce beau 

pays qu'on peut s'attendre à les voir 

mitre. Depirs longtems il ne fortoic 

de la plume des Italiens que quelques 

traités de Théologie encore bien fcho-

liiltique , & très dénuée de toute 

empreinte de philofophie ; des difler-

tations & des recherches fur les an-

tiquités pour les quelles ce pays là 

fournit plus de fecours qu'aucun au-

tre ; quelques ouvrages de Mathéma-

tique , quelques mémoires de phyfi-

que & d'hiitoire naturelle -, plutôt 

encore , pour ces de ux derniers gen-

res , en ferme d'obfervations fur des. 

faits particuliers, qu'en corps fiftéma-

tiques & raifonnés : quelques traités 

de Jurifprudence dans lefquels on 

réfoud les queftions par la feule auto-

ïité desdécifions,& non parle raifon-

* 6 



( XII ) 

nement ; enfin quelques productions 

peu intéreifantes de beaux efpri ts , 

qui s'ufent à faire des fonnets, des 

chanfons, ou quelques pièces de théâ-

tres ; productions dont les auteurs font 

même gênés au point, que s'il leur ar-

rive d'employer quelques expreilions 

mythologiques,il faut qu'ils les accom-

pagnent de déclarations autentiques 

qu'ils ne prennent pas ces façons de 

parler à la lettre. 

Ce n'eit pas, Meilleurs, défaut 

de talens , de gout , ou de fecours 

éxiftnns pour faire mieux ; ce'n 'cft 

pas même défaut de lumières actu-

elles , fi l'Italie femble depuis fi long- • 

tems refier en arrière , & croupir 

dans une ignorance étonnante fu r i e s 

parties les plus intéreiiantes de la phi-

lofophie & des autres connoilFances u-

tiles aux hommes j ii même depuis a£ 



( XIII ) 

les longtems les beaux arts y font tom 

bcs dans une forte de d-écadence ; ou-

blierons nous pendant combien de fiè-

c!es cette partie de l'Europe , fut plus 

qu'aucune autre,illuftrée par de beaux 

génies ; & de quel nombre de grands 

hommes en tout genre elle a été la 

Patrie ; tandis que les autres contrées 

étoient ignorantes & barbares ? ne 

nous fouviendrons nous pas, que 

dès les treizième & quatorzième fié-

^cles elle fut le berceau des iciences 

& des beaux arts , qui fe font ré-

pandus de là , & ont été cultivés dès 

lors avec fuccés dans les autres par-

tics de notre continent. 

On fe trompe lorfqu'on-repréfen- ~ 

te l'Italie comme redevable des lu-

mières dont elle brilla dans le quin-

zième ilécle,au Grecs fugitifs deConf-

tantinople : quel d 'unr 'eux avoit bxil-
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lé dans fa Patrie malheureufe, on 

qu;l après fi fuite en Italie, fe mon-

t r a un grand homme, un beau gé-

n ie , un bon phi'ofophe & mérita que 

fou nom illuftre parvint jufques à 

nous avec que que éclat ? Avant leur 

arrivée l'Italie n'avait-elle pas déjà fes 

Dante, fes / étr arque , fcs Boccace, fes 

Tulci, fes Boyardo '< On avait déjà 

vu l'architecture,la peinture & la mu-

iïque fe re.ever par les travaux du 

Cimmabue & du Giotto , de Er une lef-

hi & de Gui d'Arezzo. Les fugitifs 

de Conftantinopleplus parleurs, plus 

dialecticiens parce qu'ils étoient plus 

difputeurs que les Italiens, avoient „ 

moins depréciiîons & ne parloient pa s 

mieux dans leur langue que les Italien3 

ne parloient dans la leur , qui alors 

avoit atteint toute fa perfection ; 

tandis que la françaife à peine une 

langue, ne s'eft formée que. trois-



( XV ) 

iîécles après ; le Pétrarque , le Dante 

& Boccace font les modèles fur lef" 

quels, encore aujourd'hui, les Italiens 

forment leur ftile. Les Grecs favoient 

moins que les Italiens qui les accueil-

lirent dans leur défaftre : ces derniers 

n'aprirent d'eux que la langue grecque. 

Ce tems f u t , il eft v ra i , l'Epoque c e-

cifive de la renaiifance des lettres 

dans la Patrie des anciens Romains ; 

mais ce ne furent pas les Grecs qui 

alors y apportèrent la fcience. Il faut 

convenir pourtant qu'avant & pen-

dant le fiécle d'Augufte, les Romains 

durent AUX Grecs leurs fciences,& tous 

, leur h eaux arts, leurs lumières & 

leur bon gout : gout auquel', cepen-

dant , les difcip'es imprimèrent un 

caradere remarquable de gran-

deur , de majdlé & de fi'geife, qus 

leurs "maîtres ne lui donnoient pas 

&uis le même degré ; mais dans cette 
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époque moderne , les Grecs ne four-

nirent aux Italiens qu'un inftrument 

de plus pour s'inlh uiie , favoir , leur 

langue : inftrument dont depuis long-

tems ceux qui le fourniifoient ne fai-

ioient pas un brillant ufage. 

Lorfque ces fugitifs arrivèrent en 

Italie, y aporterent- ils le goût des 

bonnes connoilfances non ils l'y 

trouvèrent déjà Habilitant. 

Les Médicis chériiToient à Flo-

rence les lettres & les beaux arts , 

procégeoient ceux qui les cultivoient 

& avoient déjà raifemblé des favans 

& des bons ouvrages. Le Pape Nico-

las V. contemporain , raifembloit à 

Rome des favans & des livres , & jetta 

les fondemens de la fameufe biblio-

thèque du Vatican. La Reine Jeanne 

de Naples , vicieufe d'abord par foi-

bleife , & enfuite plus malheureufe 

que coupable, & quelques autres 
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princes & feigneurs , attiroient à leur 

cour, entretenoient auprès d'eux & 

combloicnt d'honneurs les gens de 

lettres &lesbeaux efprits :ce fut cette 

protedion connue , plus que la proxi-

mité des lieux , qui fixa le choix que 

ces Levantins malheureux firent de 

l'Italie par leur retraite : ce ne fut ni 

en France , ni en Allemagne qu'ils 

cherchèrent un azile ;*ils n'allerent 

pas même en Efpagne ; ils y auroient 

peu brillé à côté des Maures ou Ara-

bes qui en favoient bien plus qu'eux , 

& qui dans le befoin étoient la ref-

fource des Princes Chrétiens , qui 

fe difputoient les provinces de ce 

beau pays , pofiedé en grande partie 

par les princes Arabes.Ainiî ce fut'aux 

Italiens feuls qu'on dût la renaiiTancc 

des lettres dans l'occident. Ce fut la 

protection qu'ils accordèrent aux fa-

varys qui détermina cette heureufe 

révolution , préparée depuis près de 
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deux fiecles; & que par bonheur pour 

nous , Léon X malgré fa politique , 

eut entant que Pape, la maladrefle de 

favorifer. Les favans d'alors , les plus 

illuftres philofophes du tems , ceux 

qui commencèrent à éclairer l 'Euro-

pe , furent Italiens : excepté ceux des 

autres pays qui étoient venus étudier 

& fe former en Italie , quels ont été 

les grands Hommes qu'on peut met-

tre en paralle'le avec les Accurfe , les 

Jean de Sacrc bofco , les Raimond 

Lulle , les BartKle , les Bcccace, les 

Villani, les freres Balde , les Calde-

rin , les Léonard Bruno , les Jean 

d'Imola , les Fogge Florentin, les 

Laurent Valln , les Nicolas Panormi-

tan 5 les François Zabare ' le, Louis 

Pontano , Marcelle Ficin , le Pape Ni-

colas V. &c. Ce fut dans 'es Uni-

verlîtés d'Italie que de tous côtés on 

venoit étudier , s'initruire , & fotpier 
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fon gout pour les belles chofes. 

C'étoit en effet dans ce pays là 

que vivoient dans ce t ems , le plus 

grand nombre de princes & de fei-

gneurs, hommes ou femmes, qui pro-

tégeoient les gens de lettres. 

C'eft la liberté & les encourage-

mens qui font fleurir les fciences & 

jes beaux arts ; on ne les cultive pas 

fans efforts , & l'homme naturelle-

ment indolent, ne s'applique ni avec 

zele , ni avec fticcès à un travail qui 

l'expofe à ilestraverfes, qui n 'ei tpour 

lui la fource d'aucun avantage, & 

qui le laiife en bute aux traits de la 

pauvreté. Il faut quera gloire cou-

ronne le favant par quelque s diftinc, 

t i ons , que la richelfe le défende con-

tre la mifere , & que le pouvoir le pro-

tégé contre la malignité : bien rares 

font ces mortels qui contens d'éclai-

ier leurs femblables , n'afpirent à au-
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cune rccompenfe; confentcnt à être 

oubliés pendant leur vie ! Bien plus 

rares encore ceux qui pour fe livrer 

à leur gout pour la philofopliie , la 

fcience , & les beaux arts , fans nulle 

vue d ' intérêt , d'ambition , ou de re-

pos , oferont dire le vrai qu'ils dé-

couvrent, en bravant un pouvoir ty-

ratmique qui peut les rendre malheu-

reux ! mais , & c'eft un fait que tous 

les lîécles confirment , par tout où 

la liberté & la protection feront l'a-

panage aifuré du philofophe & du 

favant , on verra naitre des favans & 

des philofophes. 

De quel n'eut donc pas bril-

lé l'Italie , en tout genre d'arts & de 

fciences, fi les circonftances des tems 

dont je viens de parler, .enflent pu s'y 

perpétuer. Mais un gouvernement 

finguiier , fous quelque face qu'on 

le confidere, s'était formé depuis 
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longtems en Italie : gouvernement 

dont l'autorité ne s'appuye que fur 

les préjugés, dont la bafe n'a pour 

fondement que l'ignorance de ceux 

qu'il tient fous le joug : il étoit 

pour lui de la plus grande confé-

quence de s'oppofer aux progrès des 

fciences j parce qu'il n'a point d'enne-

mis plus à craindre que les lumières 

réfléchies de fes fujets , que le favoir 

qui chalie l'igporance , que la phi-

lofophie raifonnée qui détruit les 

préjugés des hommes : éclairer les 

cftoyens , c'étoit renverfer de fond 

en comble l'édifice de ce pouvoir 

qui avoit coûté tarit de travaux , 

de combats , de fang , d'horreurs , 

& de mifères aiFreufes pendant tant 

de fiècles, pour s'élever enfin fur les 

ruines de la fcience, du bon fens, & 

de la liberté la plus chère à l'hom-

me , celle dç l'efprit & de la raifon. 
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On pourroit m'objeder - i c i , Mef-

fieurs , qu'à l'époque dont je parle 

& jufqu'au tems de Léon X , l 'E-

glife de Rome avait déjà le même 

intérêt à s'oppofer aux progrès des 

fciences , qu'elle a eu dans la fuite : 

Je l'avoue , mais les Papes n'avoient 

pas encore eu lieu de juger par leur 

expérience du danger que la culture 

de la philofophie leur faifoit courir, 

ils ne l'avoient qu'à peine foupçon-

né : perfonne jufques alors ne s'étoit 

aviié d'attaquer par des argumens 

l'autorité de l'Eveque de Rome ûir 

les Chrétiens : on lui laiifoit fans 

dîfpute difpofer de tout , même des 

couronnes des Princes, des Rois , & 

des Empereurs : ii quelques fois on 

lui faifoit la guerre , c'étoit comme 

à un tel individu , Prince éledif d'u-

ne telle contrée , & non comme au 

chef de l'Eglife chrétienne : On dé» 
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pofoit uu Papej mais on en élifoit 

un autre auquel fon électeur même 

fc foumettoit fans héi î ter j perfonne 

alors ne penfoit à difputer contre l'au-

torité du Pape , entant que fouverain 

Pontife. Outre cela, les ia&ions guel-

fe & gibeline partageoient l'Italie, 

celle-ci offroit toujours un azile à qui-

conque avoit à craindre l'oppreffiou 

du Prince de Rome. D'ailleurs il y 

avoit en Italie pluficurs Piinces puif_ 

fans Si maitres chez eux qui y atti-

roient les favans &Jes protégeoient 

par gout ou par vanité ; & le nom-

bre des Seigneurs & des Dames qui 

aimoient les fciences & les beaux 

ar ts , étoit confidérable. Par ce moyen 

les favans jouirent d'une 1 iberté qu'ils 

n'ont plus eu dès le XVI. fiécle , lorf-

que l'expérience eut apris aux Papes 

combien ils avoient à craindre de la 

part des favans j & que leur politi-
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que plus ranuée eut trouvé le fecret 

de s'aifujettir dabord le Clergé de 

tous les pays , & enfuite toutes les 

Universités , en s'arrogeant le droit 

d'en regler & d'en prefcrire par des 

formulaires toutes les études , par le 

moyen de leurs-émiflaires , fur-tout 

par rintrufion des Jéfuites : c'eft 

l'établiiTement de ces derniers dans 

les chaires de Profefleurs , & dans les 

collèges , qui a fixé l'époque, & qui 

a été la caufe de l'abaiifernent des 

efprits , & de la décadence des fcien-

ces. Les fciences plus à craindre pour 

les préjugés, éprouvèrent plutôt l'ef-

fet de ces mefures,que les arts qui ont 

fur eux peu d'influenc e;mais enfin à la 

longue les efprits affaiffés & mis fous 

le joug , fe découragèrent & les beaux 

arts eux-mêmes en Italie fe repenti-

rent des chaînes dont les génies y 

font accablés. De là vient qu'aujour-

d'hui 
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d'hui la peinture, l 'architedure, la 

fculpture , la mufique , la poefie,tons 

ces arts ne font plus dans ces cont-

srée, berceau des grands maitres 

dans tous ces genres , ce qu'on les a 

vu autrefois , ni ce que la nature 'es 

rend encore capables de devenir par 

les fons des Italiens lors qu'ils feront 

libres. 

Il feroit difficile de nier que cer_ 

taines contrées ne foient plus favo-

rables que d'autres aux efforts du 

génie, & à la culture des fciences & 

des beaux arts. Le cl imat , le genre 

de vie qu'il favorife, les mœurs & 

les ufages domeftiques , la fituation 

•du pays, la nature des reifources qu'il 

fournit pour Satisfaire aux befoins 

philîques , font tout autant de cauies 

qui me paroiifent augmenter ou di_ 

minuer la facilité avec laquelle on y 

fait des progrès dans l'exercice des ta-

lens ; cependant quelque favorables 
* # 
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que foient, ces circonftances , elles 

peuvent être fans eifet, fi le gouver-

nement tient les efprits fous le joug 

pefant du defpotifme ; mais quand , 

ainfi que cela elt en Italie , toutes ces 

circonttances exiérieures concourent 

avec le vœu du génie , pour peu que 

la législation accorde de liberté & 

d'encouragement ; il n'eft r e n de 

beau , de bon , de grand , & d'agréa_ 

ble qu'on n'ait droit d'attendre des 

perfonnes à qui leur ctat civil per-

met de s'apliquer à l'étude. 

Ne défefperons donc pas ,MejJimrs 

de voir renaître pour ces belles con-

trées des tems plus heureux pour les 

progrès & la perfection des connaif-

fances utiles ou agréables, pour lel 

quelles leurs habitans femblent nés 

plus que ceux des autres pays. Il 

n'eft pas befoin pour cela d'aucune 

de ces révolutions qui bouleverfent 
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îes états ; un peu plus de liberté d'ef-

prit , un peu plus de légéreté dans 

}î joug dont on le charge , un peu 

plus de douceurs dans les mains qui 

tiennent les rênes , & qui manient le 

iceptre ; & les plus beaux fiecles de 

'Italie retiendront. Fra Paolo Surpi, 

cet homme qu'on ne nomme jamais 

fans refped;, quand on le connoit , 

protégé par la plus fage république 

qui ait exifté, ne fut-il pas un pro-

dige defcience, de génie , de péné-

tration & de capacité en tout genre -, 

quel favant dans les autres pays l'cm-

porteroit fur lui en réputation à ces 

divers égards j s'il n'avait pas dû con-

facrer au fervice de fon fouverain , 

fes veilles que par goût il aurait con-

facrées aux fciences les plus p io i tn -

Jugez-en par les mémorie cmedcti 

È? littercirie publiées il y a une ccu-

** 2 
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pie d'année fur la vie de ce grand 

homme. 

Combien après lui ne citerai - je 

pas de medecins, de jurifconfultes &c. 

qui ont illuftrc les univerlités d'I-

talie. Quel philofophe que Galilée, 

tant qu'il fe crut l ibre, & qu'il fui-

vit fongénie ! l'illuilre Muratori dont 

les lettres regreteront longtems la 

perte dans fa patrie , a montré de-

quoi il eut été capable s'il eut vécu 

dans une dépendance moins gênante. 

Le Profeifeur Antonio Genovefe, 

mort depuis peu de tems à Naples, 

étant foutenus , protégé , encouragé 

par des amis puiiTans , nous a donné * 

en latin un cours de philofophie rai_ 

fonnée , fupérieur à tout ce que l'I-

talie moderne a jamais produit de bon 

dans ce genre , & tel que perfonne ? 

il y a foixante ans, n'auroit ofé le pu-
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blier. Il a eu befoin , il eft vrai , de 

cette prote&ton cont re une fuperfti-

tion ignorante , opiniâtre, jaloufe & 

malicieufe : mais enfin il a eu cette 

prote&ion , & c'eft à elle que nous 

devons ce corps de philofophie , dans 

lequel les vrais principes font claire-

ment développés. Vraifemblablemenfr., 

ce bon génie a eu des bons difciples » 

que n'aumit-on pas à attendre des 

efforts de leur génie pénétrant & ac-

tif , tel qu'eft celui des Napolitains, 

iî une liberté raifonnabie lui permet-

toit de fe développer (ans gène. 

C'eft de l'Italie que nous eft venu 

,1e favant & laborieux éditeur de 

l'Encyclopedie d'Yvcrdon , homme 

qui gêné par mille entraves dans fa 

patrie, n'y auroit peut-être jamais fait 

connoitre fon génie ; mais qui mis en 

liberté par ion féjour parmi nous5s'eft 

montré tel qu'il eft,éclairé,philofophe, 
* * 3 
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doué de la plus grande pénétration, 

& digne d'avoir été l'ami de Geno" 

vefe. Ce n'eft {fas là , je le fais , le 

langage d'une foule de gens ; mais je 

fais auifi que l'envie , la jaloufie, & 

des oppositions d'intérêt à l'oceafion 

de fou entreprife , font parler plu-

iicurs perfonnes non en gens de let" 

tre , mais en libraires. 

Enfin , McJJicurs, ce qui, plus que 

tout autre <,bjet, fixe mon attention, 

& me psroit apuyer ce que j'avan-

ce, c'cft que nous voyons déjà depuis 

quelque tetns une adminiftration po-

litique,fage,moderée, amie de l'huma-

nité protéger & favorifer avec fuccès» 

en Lombardie les efforts de quelques 

citoyens éclairés & phiiofophes,qui fe 

font conciliés l'eftime de l'Europe par 

les écrits qu'ils ont publiés. On voit 

fe ranimer à Milan ce gout des bon-
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lies eonnaiffances , cet efprit philofo-

phique , qui préféré les vérités qui 

fournirent à l'homme des principes 

de bonne conduite ,& lui tracent la 

route du bonheur ; à tous ces objets 

de recherches purement curieufes & 

fpéculatives , qui flatant l'orgueil par 

l'appareil de la fcience & de l'éru-

dut ion, éloignent l'homme de lui 

même ; & qui nourilfant fa vanité 

plutôt qu'elles ne l'éclairent fur fes 

vrais intérêts 5 donnent naiifance, 

par mille queftions inutiles , à des 

difputes interminables ; difputes qui 

tant de fois ont mis les bons citoy-

, ens dans le cas de demander avec a-

mertums, à quoi donc la philofophi® 

eft-el le bonne? En ferons nous 

mieux gouvernés quand on aura dé-

cidé ces queftions ? en ferons nous 

mieux nouris , mieux défendus, 

moins troublés dans notre proprié-

.** 4 
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té , p lus à couvert des maladies, 

de la diiette, & de la malice des 

hommes i Vous ne pourrez point 

faire de quellions femblables aux f i -

ges auteurs dont il me relie à vous 

parler. Le Traité des délits & des 

jeïnes , fut le premier de leurs écrits 

qui nous foit parvenu. Le Marquis 

Btccaria à qui nous devons cet ou-

vrage excellent, y prend avec au-

tant d'intelligence que de zele la dé-

fenfe des citoyens contre les écarts 

dangereux , mais fi fréquens partout, 

qu'on peut reprocher à la jurifpru-

de'iee criminelle. Cet écrit, au deffus 

tic mes éloges, a réuni en Europe eu • 

fa faveur tous les fuifrages qui mé-

ritent d'être comptés. C'eft au mê-

me auteur que nous devons un ou-

vrage bien différent, par le quel 

s'eft délaifé de fes autres occupations 

plus férieufes ; c'eit celui qui a paru 
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Tous le titre de Ricerche intortio alla 

naturel dello pie , ouvrage profond 

plein de recherches métaphyfiques 

très fines,très ingénieufes,fort abftrai-

tes, & par là même au deiTus de la 

portée de bien des ledleurs qui n'aiment 

pas les le&ures qui exigent quelques 

efforts d'attention ; il eft traduit en 

irai.qois à ce que l'on m'aiïure , mais 

juRjuies à préfent je n'ai pu voir cette 

traduction. 

Un autre gentil-homme milanois 

le Comte V... mais qui a gardé juf-

qu'ici l'anonime publia en 1766. 

Medituzioni fulla félicita, ouvrage de 

peu d'étendue, moins vanté que les 

précédens dont je viens de vous par-

ler , parce qu'il a moins de prêtent 

t ions, qu'il n'offre que des vues plus 

générales, & des principes , dont 

chacun ne voit pas dabord la jufte 

aplication > lorfqu'il parut j'en fis. 

** 5 
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une tradudion qui fut publiée en 

.1766 , fous le titre depe;i[tes fur le 

bonheur. Je doute que perfonne le 

life & le comprenne fans fe fentir 

rempli d'eftime pour fon auteur : on 

y verra un philofophe moralifte que 

remontant aux vrais principes du 

droit naturel pris dans la nature de 

l'homme & dans fes rélations, en 

déduit les régies générales d'une fai-

ne morale, & indique la route que 

dans l'état aéhiel des chofes, lafa-

geifc trace à l'homme pour arriver 

au bonheur. Un écrivain italien de 

mauvaife humeur , qui avait déjà 

attaqué le traité des Délits des pei-

nes attaqua auiîi les penfee's fur le boti-

beur, il crut fauiîementque ce fécond 

ouvragej étoit comme le premier 

forti de la plume du Marquis 

Beccaria, il les dénonce tous les deux 

comme impies , Si dus à un homme 
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ennemi de la religion ; mais le cri-

tique eut le regret de voir les accu-

fations, condamnées , & livrées , par 

tous les le&eurs raifonnables, à l'ou-

bli le plus méprifant. 

Dès lors en 1770 nous -avons vu 

paraître II vero despotifmo ouvrage 

du Cemte G aulîî milanois , qui 

pendant le peu de tems qu'il a vécu 

parmi nous s'eft concilié par Tes 

mœurs , & fon aimable cara&ère l ' e t 

time de tous ceux qui l'ont connu : 

ion livre en paroiflant, confirma l'i-

dée avantageufe que nous avions con-

çue de lui : cet ouvrage plein de 

bonnes choies, de penfées utiles» 

de réflexions intéreflantes , feroit 

certainement traduit en françois 

comme il le mérite , s'il étoit 

moins long , & il feroit p'us 

court fi l'auteur fe fut borné à ce 

fait le fond elfentiel de fon fif-

* * 6 
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tême ; mais il eft bien difficile qu'un 

cœur qui fent très vivement les fui-

te funeftes des abus que fon efnrit dé-

couvre , puilfe toujours fe refufer 

au plaitir d'exprimer ce qu'il fen t : 

c'eft le-cœur qui parle: & à la pla-

ce du Comte G nous aurions vou-

lu dire autant que lu ;. 

Enfin , on m'envoya il y a quel-

ques mois , un nouvel ouvrage de 

l'auteur des peufées fur le bonheuî ' 

l i e f t inflitulé Méditazioni fulla éco-

tiomia politica c'eft celui dont je pu-

blie aujourd'hui la tradu&ion, & 

qui me fournit l'occafion de vous 

kdrelfer les penfées que contient cet-, 

te lettre. Je fetitis en le lifant tout 

le prix de ces re'flexions fur l'économie 

politique , & je jugai que je rendrois 

fervice au public qui n'entend pas 

l'italien en les faifant traduire en 
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françois, j'en donnai la commiifion 

à une perfonne que je croyois capa-

ble de s'en bien acquitter; ma con-

fiance en elle ne m'a pas empêché 

de revoir tout l'ouvrage d'un bout à 

l'autre , en ayant pour chaque frafe 

l'orginal fous les yeux ; cette pré-

caution n'étoit pas fuperflue ; ne 

voulant pas permettre qu'on défigu-

rât les p en fées éx aCtes de l'auteur^ 

ni qu'on lui fit dire en françois ce 

qu'il n'avoit pas exprimé eu italien : 

j'ai eu beaucoup à corriger; cela a 

rendu la traduction moins coulante 

peut-être qu'elle n'auroit été, lî une 

feule plume en avoit tracé toutes les 

expreiTions ; mais au moins j'ai lieu 

de croire que j'ai rempli ma tache 

avec exactitude , & qu'en vous met-

tant à portée de lire ces réflexions fur 

l'économie politique, je vous aurai 

rais dans le cas de vous joindre à 
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moi pour rendre la juftice qui eft 

due aux Italiens en général , & aux 

Mi'anois en particulier. T ouvtrez 

vous que je m'abufe en d:fant que 

l'aurore d'un beau jour fe lève ac-

tuellement à Milan fous la protec-

tion de l'augufte Maifon qui en eft 

Souveraine. Qui fera plus propre 

que ces Meilleurs à occafionner par 

leurs ouvrages dans l'efprit de leur 

compatriotes une révolution avanta-

ge ufe aux progr.s des fciences uti-

les. Le fanatifme n'aveugle point ces 

auteurs eftimables ; un efprit fage & 

prudent les éclaire, les vu s les plus 

louables les dirigent, l'enthoufiaf-

me ni L ' o r g u e i l ne conduifent pas leur 

plume,ils tendent au vrai & au bien , 

leur but eft de rapprocher la phi-

lofophie de l'homme pour le con-

duire au bonheur , par l'obfervation 

des règles refpeétables que p r e i c r i t 
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la nature ; & non de la faire fervir 

de prétexte pour fe livrer au liberti-

nage d'efprit ; à l'anarchie morale 

& à un dangereux fcepticifme , vers 

le q'iel tant"d'écrivains aujourd'hui 

femblent vouloir nons conduire » 

mais ce n'efl; pas la philofophie qui 

parle par la bouche de ces derniers j 

quoique fouvent ils imitent fon ton 

& empruntent fon langage fans l'en-

tendre. Heureufement pour l'huma-

nité, qu'il fe trouve encore un nom-

bre de vrais philofophes qui ne dé. 

gradent pas un fi beau nom , mais 

qui fâchant à quoi eft deftinée la phi-

lofophie s'efforcent de la ramener à 

'fa vraye deftinatioy , & travaillent 

à la faire conftamment marcher à 

côté du théologien , du jurifconful-

te, du moralifte , de l'homme d'é-

tat , du législateur , & du prince , 

Pour que fon flambeau pur & fans 
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nuage artificiel éclaire tous leurs pas 

& les mène à la fource du vrai 

bonheur des peuples. 

Pour nous,Meffieurs, il faut en con-

venir , fi nous ne faifons pas des pro-

grès nous ne faurions l'imputer à 

un manque de liberté civile & reli-

gieufe; le Gouvernement fous lequel 

nous vivons ne met point d'obfta. 

des aux progrès des fciences & des 

arts : il fe rend recommandable aux 

yeux de l'Europe par une fage tolé-

rance pour tout ce qui ne tend pas 

à corrompre les moeurs, & à troubler 

la fociété } notre polîtion , il eft vrai, 

ne nous met pas à portée d'avoir Ieŝ  

fecours que d'8utres lieux fournif-

fen t en abondance ; mais en profi* 

tant du peu que nous en avons & 

que nos fortunes nous mettent en 

état de nous procurer , il eft enco-

re poffible d'aller loin, & nous te-
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rons aiTés fages pour ne tendre que 

vers ce que nous pouvons atteindre. 

Tous les motifs d'émulations ne nous 

font pas offerts , je l 'avoue, mais le 

plaifir pûr que l'on goûte à éclairer fon 

efprit, à regler fa volonté , à per-

fectionner fon gou t , n'eft-il pas déjà 

une récompenfe précieufe '{ L'hom-

me fe paye toujours par fes propres 

mains de tous les efforts qu'il lait» 

q and par eux , il s'elt aquis le droi5 

de s'eltinier foi-mëme. 

Agréez , je vous prie , l'expreiîîon 

des fentimens de la plus fincère a-

mitié qu'aura toute fa vie pour 

,Vous. 

MESS IEURS 

Votre ami 

G. M. 
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CET 
ouvrage fournira peut - être 

à quelqu'un l'occaf.on d'en faire un 

meilleur fur cette ;natiere : il vie fan. 

droit plus de tems que je lien ai, pour 

difpofer dans un ordre plus métbodi_ t 

que des idées qui me paroijfent vrayes 

& dignes de la curiofité du public. 

J'aurai bien mérité du genre hu-

main , fi mes penfées donnent lieu h 
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ce qu'on raifome plus fréquemment 

fur des objets d'une fi grande impor-

tance. Heureux le peuple chez leque 

fcs entretiens j anient le plus commu-

nément fur la vertu , & où les conver-

gions le, plus ordinaires ont pour ob-

jtt la profpérite de Petat ! Je pr f're 

infiniment comme plus glorieux , le ti-

tiire de bon citoyen, à celui de bon 

auteur , auquel ]e ne fais fi j'aurois 

boit de prétendre. 

Si dans ces réflexions que j'offre au 

iublic , il ejl quelque idee qui répande 

ht jour fur les vrais intérêts de l'hu-

manité ; je prie mon lecteur de Poppo-

ftr pour ma défenfe , à ce qu'il fou-

ira de mal digère' ÇS* d'imparfait 

hns le rejle de l'ouvrage, & de ma 
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•pardonner ces défauts en faveur de ce 

qu'il aura rencontré de bon. Ce que 

je fouhaite avec le plus d'ardeur, ce fi 

de pouvoir dire , çf? furtout de pouvoir 

faire quelque chofe qui foit réellement 

utile. 

R E F L E -
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R E F L E X I O N S 

S U R 

L'ECONOMIE POLITIQUE, 

§. I. 

f« 5«oi pfîii confifier le Commerce 
des nations qui ne connoijfent 
point l'argent monnayé. 

*jj L jj* ES focietés d'hommes qui ne 

connoiflent que lesbefoius 

phyfkiues n'ont & ne peuvent avoir 

entre elles que peu ou point de com-

merce. L'homme élevé dans ces for-

tes de fociétés , content d'avoir mis 

fon exiftence â couvert de la féro-

A 
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cité des animaux & de s'être pré-

muni contre la faim , la foif & 

l'intempérie des faifons ; ne peut pas 

même foupçonner que loin du cli-

mat qui l'a vû naitre il croiife quel-

que chofe dont il pût tirer avan-

tage. Auiîî voyons nous , que les 

nations que nous appelions Sauva-

ges , n'ont nui commerce entr'elles 

fi ce n'cft dans le cas d'une difette 

ou de quelque défaftre qui les oblige 

de recourir à leurs voiilns , pour 

tirer d'eux le néceflaire qui leur man-

que , foit au moyen de quelque é-

change toujours difficile, foit en in-

téireiTant leur feule humanité , foit 

enfin en employant la force ouverte.' 

L 'homme ne fe donne aucun mou-

vement que quand il y eft follicité 

par le befoin. Le befoin fuppofe 

toujours une idée chez les peuples 

ifolés & fauvages , & ces idées font 

très bornées. 
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Plus les nations deviennent po-

iicées, ou , ce qui revient au même, 

plus le nombre des idées & des be-

foins augmente chez elles, plus on 

voit entre elles le commerce s'ac-

croitre. Le befoin 11'eft autre choie 

que le fentiment d'une douleur eft 

l'aiguillon dont la nature le fert pour 

reveiller l 'homme , pour le fecouer, 

& pour le tirer de cet état d'indo-

lence dans lequel il ne fait que vé-

géter , & duquel il ne fortirait ja-

mais fans ce fecours. 

C'eft un paradoxe peu confolant 

je l 'avoue, que celui qui nous ap-

prend , que la douleur doit toujours 

précéder le plaifir , & qu'il faut qu'u-

ne nation foit premièrement mal-

heureufe , pour qu'elle parvienne en-

fuite à fe policer ; mais ce paradoxe 
a 'en eft pas moins vrai ; les ancè-
trss des Européens modernes ont 

A 3 
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payé affez chèrement le fatal tri-

but à cette vérité ; mais leurs def-

fcendans rpeuvent s'en confoler à 

la vue des progrès qu'ils ont fait 

& qu'ils font chaque jour dans 

l'art de fe policer ; ils pourront jouir 

des biens qui réfultent de ces pro-

grès , & les multiplier autant que 

le permet la nature des chofes. Mais 

une telle révolution ne peut être 

que l'ouvrage d'un législateur éclairé 

& habile. 

L'excès des befoins fur les facul-

tés eft la mefure du malheur de 

l'homme , auiîi bien que d'un Etat. 

Les fauvages font peu miférables 

parcequ'ils ont peu de befoins > 

mais les nations qui ont multiplié 

les leurs en fe civilifant, doivent 

néceifairement chercher à accroître 

leur puiffance, pour fe rapprocher 

du bonheur. Mon but n'eft pas à 
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prcfent d'indiquer les moyens dont 

un Législateur peut utilement fe fer-

vir pour faire confpirer les defirs 

dss hommes vers une feule fin , 

point eiTentiel qui décide de la 

plus grande tendance d'un peuple 

vers la félicité ; j'expliquerai feule-

ment par quels moyens l'économie 

politique bien dirigée augmentera la 

puiiTance d'un état. 

Le Commerce nait du befoin & 

de l'abondance : befoin des marcLan-

difes qu'on recherche , lequel fup-

pcfe l'abondance de celles qu'on peut 

céder en échange. Comme chez les 

nations fauvages les befojns font en 

'petit nombre , leur abondance ou 

leur fuperflu doit être auiîi très bor-

né ; parce que ces nations fe procurent 

de leur propre fond les denrées né-

cclfaires à la v ie , & foit qu'elles fe 

livrent au foin des troupeaux , foit 

A 3 
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qu'elles faflent leur occupation de la 

chalTe ou de l'agriculture, elles n'éten-

dent pas leur induftrie au - delà de 

ce qui eft néceifaire à leur confom-

mation annuelle. 

Mais à peine une nation commen-

ce-t-elle à fortir de cet état inculte , 

q u e , connaiifant de nouveaux be-

foins & de nouvelles commodités, 

elle cil forcée d'augmenter propor-

tionnellement fou induftr ie , & de 

multiplier la reprodu&ion annuelle 

defes r e v e n u s , de façon , qu'outre 

ce qui eft néceifaire à fa propre con-

fommation , elle en ait une fura-

bondance qui correfponde à la quan-

tité de la denrée étrangère qu'elle 

fe trouve obligée de tirer de fes 

voifins. C'eft ainfi qu'à mefure que 

les befoins d'une nation fe mul-

t ip l ient , ces mêmes befoins tendent 

naturellement à accroitre le pro-
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duit annuel du fol , & l'induftrie 

nationale. 

Mais comment , parmi des hom-

mes qui commencent à connoitre 

les befoins factices, pourra-t-on s'ac-

corder fu r la valeur de la marchan-

dife qu'on reçoit & de celle qu'on 

donne en échange ? Le mot valeur 

défigne Pejlimation que les hommes 

font d'une chofe Se en mefure les dé-

grés; dans unefociété encore groflîè-

re, chaque homme ayant fes opinions 

& fes befoins à part, l'idée de la valeur 

eft très incertaine & très, variable , 

& elle ne devient uniforme & ge-

, nérale , qu'autant que la correfpon-

dance établie entre deux fociétés 

fe foutient conilamment. Cette me-

fure incertaine & variable de la va-

leur des chofes doit avoir été le 

premier obftacle qui s'eil oppofé na-

K 4 
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turellement à l'extenfion du com-

merce. 

Comment fe flatter qu'une nation 

voifine veuille céder une partie de 

de ies productions, iî le hazard ne 

fait pas qu'elle ait befoin à foil tour 

de notre fuperflu ? Se privera -1-

elle d'une partie de ion bien pour 

recevoir l'excédent du nôtre , au 

rii'que de le voir périr & fe cor-

rompre avant que le befoin de s'en 

fervir foit venu pour elle; fécond 

obftacle qui naturellement doit a-

voir fufpendu la correfpondance 

entre les nations dans le moment 

qu'elles fortoient de leur état de ru-

defle & de grolîîèreté. 
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§. I I . 

Ce que c'efl que P Argent monoyé, 

de quelle mattiere il contribue à 

étendre le Commerce. 

A V A N T l'invention de la Monoye, 

il étoit phifiquement impoiïible qu'il 

s'établit, fur-tout avec une certaine 

activité, quelque commerce réci-

proque d'Etat à Etat , d'homme à 

homme. Parmi le grand nombre de 

définitions qu'on a données de l'ar-

gent , & qui me font tombées fous 

les yeux, je n'en ai trouvé aucune qui 

m'ait paru répondre exactement à la 

nature de la chofe. Quelques Auteurs 

l'ont défini , une repréfentaiion de la 

valeur des chofes : mais l'argent lui-

a r 
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même eft une chofe , c'efl un métal 

dont la valeur eft également repré-

fentêe par tout ce qu'on donne en 

échange pour l'avoir ; la propriété de 

reprefenter la valeur eft commune 

généralement à toutes les marchan-

dées qui peuvent être le fujet d'une 

vente ou d'un contrat. D'autres cn-

vifagent l'argent comme un gage de 

la marchandife qu'on veut feprocurer* 

mais fous cet afpect encore on peut 

dire également que la marchandife 

eft un gage de l'argent qu'on veut 

donner. Ces définitions ne convien-

nent donc point exclufivement à l'ob-

jet défini. 

L'argent peut & doit être défini, à* 

ce qu'il me paroît , la marchandife 

vmverfelle: c'eft-à-dire , cette mar-

chandife qui par l'univerfalité de 

fon acceptation , par fon peu de vo-

lume qui en rend le tranfport facile} 
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par la commodité qu'on a de le divi-

fer, <Sc par fon incorruptibilité, eft 

univerfellement reçue en échange de 

toute marchandife particulière. l ime 

femble qu'en envifageant l'argent 

fous ce point de vue , il eil défini de 

maniéré qu'on s'en forme une idée 

qui n'eft propre qu'à lu i , & qui ex-

prime exactement tous les emplois 

qu'on en peut faire. 

L'idée de l'argent étant une fois 

introduite & fixée chez un peuple, 

l'idée de la valeur commence à deve-

nir plus uniforme» parce que cha-

cun la réglé fur celle de la marchan-

dife univerfelle. Les tranfports d'une 

nation à l'autre deviennent la moitié 

plus faciles; puifque la nation de la-

quelle on retire quelque marchandife 

particulière ; fe contente de recevoir 
en compenfation une valeur égale en 

Marchandife univerfelle : par l à , au 
A 5 
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lieu de deux tranfports qui feroient 

très-difficiles & très-incommodes, il 

s'en fait un fcul qui devient de la 

plus grande facilité ; c'eft allez pour 

lors que l'abondance regne chez une 

nation , pour que celle qui fe trouve 

dans le befoin ait tous les moyens de 

le fatisfaire ; lors même que la nation 

qui eft dans l'abondance n'aurait 

pas à fon tour & en même temps quel-

que befoin particulier.,Par l'introduc-

tion & par le moyen de la tnarchan-

dife univerfelle, les fociétés fe rap-

prochent , elles fe connoiiTent, elles 

fe communiquent réciproquement & 

al'envi : d'où il paroît clairement que 

le genre humain eft redevable , peut- ' 

être encore plus qu'il ne penfe •> à 

l'invention des efpeces monoyées ; de 

cette politeiîe de mœurs , de ces rap-

ports utiles de befoins & d'induftrie , 

qui mettent une il grande différence, 
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line diftance fi vafte entre les iociétés 

policées & les fociétés grollîeres & 

ifolées des Sauvages. De toutes les 

inventions, celles qui ont le mieux 

mérité du genre humain , qui ont le 

mieux développé le génie & donné 

avec plus de fuccès l'effort aux facul-

tés de Famé, font celles qui ont rap-

proché l'homme de l 'homme, faci-

lité la communication des idées, des 

hefoins, des fentimens , & fait pour 

ainll dire du genre humain un feul 

corps. 

L'établiffementdes Poftes , l'inven-

tion de l'Imprimerie ont concouru 

fans doute à produire ces heureux 

effets, mais l'introduction de l'argent 

monoyé y a peut-être contribué en-

core plus qu'aucune autre caufe. 

Plus les tranfports deviennent fa-
• 1 • 

ciles , plus les befoins fe multiplient , 

plus auifi s'accroît le commerce , & 

• # 
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plus dans un pays de labourage l'a-

griculture fait des progrés : comme il 

n'y a point d'effet fans caufe & que 

l'homme ne cuitive que pour Satis-

faire à fes befoins, plus il cultive, 

plus auili font étendus ces befoins 

auxquels il doit faire correfpondre les 

productions de fon terrein. C'ëtoit 

donc bien à tort que quelques perfon-

nes ont prétendu que l'agrandiifement 

du commerce étoit nuifible à l'agri-

culture, celle-ci au contraire fera 

pratiquée avec d'autant plus de zèle 

& d'activité que l'induftrie fera plus 

de progrès & que les befoins fe mul-

tiplieront chez un peuple. 
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§. I I I . 

Augmentation çf? diminution de la 

richejfe d'un Etat. 

T 
L eft ici deux objets qui doivent 

principalement £>:er l 'attention: ce 

font la reprodu&ion annuelle & la con-

sommation annuelle. Dans tout Etat 

on confume par la jouiifance , & ce 

qui a été confunié fe reproduit par • 

la végétation & les manufactures, 

Quelques Auteurs ne reconnoiifant 

comme réel que le premier de ces 

moyens , regardent l'agriculture com-

me la feule fource de la reproduction , 

& nomment clajfe Jlérile la claife des 

manufacturiers. Je crois qu'ils fe 

trompent. Toutes les productions 

Nouvelles qu'on voit dans l'univers s 
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qu'on les doive à la main induftrieufe 

de l'homme , ou qu'elles foient l'effet 

des loix phyfiques de la nature, elles 

ne nous offrent jamais l'idée d'une 

création actuelle, mais feulement celle 

d'une nouvelle modification de la ma-

tière : réunir Se féparer font les deux 

feuls élemens auxquels parvient l'ef" 

prit humain lorfqu'il analyfe l'idée de 

la reproduction. Lu reproduction de 

la valeur & des richeiîes eft auflî 

réelle lorfque la terre , l'air & l'eau 

fe transforment en grains dans nos 

champs par la végétation naturelle» 

que quand la liqueur gluante d'une 

infecte fe transforme en velours fous 

nos mains par l'effet de l'art. 

Quand chez une nation la valeur 

totale de la reprodu&ion équivaut à la 

valeur totale de la confommation an-

nuelle , cette nation refte dans l'état 

où elle fe trouve , fi les circonitances 
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d'ailleurs 11e varient point. Si la con-

fommation excede la reproduction , 1;E-

tat tombera néeeiTairement eil déca-

dence; il proflierera au contraire d'au-

tant plus que h reproduction l'empor-

tera fur la confommation. 

J'ai dit que , lorfque la reproduc-

tion étoit égale à la confommation,une 

nation reftoit toujours dans le même 

état, en fuppofant, ai-je ajouté, que 

toutes les circonjîances foient d'ailleurs 

égales ; parce que celles-ci venant à 

changer, la nation pourroit trés-

bien décheoir malgré l'équilibre fup-

pofé. Et cela aurait lieu quand , par 

sxetnple , une nation voifiue devien-

droit plus riche & plus puilïante 

qu'ellej caria force & la puiifance , 

comme toutes les autres qualités 

tout dans l'homme individuel que 

dans les états, 11e font à propre-
ment parler que des pures relations 
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& des termes de comparaifon d'un 

objet avec un autre : cette même dé-

cadence auroit lieu encore lorfque la 

population générale venant à dimi-

nuer , il fe feroit une diminution 

égale dans la clafle des hommes re-

producteurs & dans celle des "con-

fommateurs, puifque par là il refe-

rait une fouftraCtion de quantités 

égales dans la valeur des deux par-

ties. 

Lorfque la confommation annuelle 

excede la reproduction, la nation doit 

néceflairement dépérir , parce que ou-

tre fes productions elle confomme an-

nuellement une partie de fon capi-

tal ; mais cet E ta t , comme il eft aife 

de le concevoir , ne fauroit durer au 

delà d'un certain terme ; il faudra 

dans ce cas néceflairement, ou qu'une 

• partie des confommateurs , corres-

pondante à l'excédent des dépenfes 
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fur les revenus , s'expatrie , ou qu'ils 

deviennent eux - mêmes reproduc-

teurs jufqu'à ce que la reproduction 

balance la confommntion. Dans ce 

cas la nation eft donc entraînée 

vers le remede par le mal même ; & 

tant que l'on négligera de feconder 

cette pente, le peuple devra nécef-

fairement diminuer & l'Etat s'affoi-

blir , jufqu'à ce que l'équilibre fe l'é-

tablifle de lui-même. 

Chez un peuple au contraire où la 

reproduction annuelle excede la con-

Janimation . la marchandife u n i v e r 

felle ou l'argent devra s'accroître; & 

à mefure qu'il y fera plus commun 

que dans les pays voiiîns , le prix des 

reproductions de ce pays hauifera par 

degré, enforte qu'elles n'auront plus 

de débit chez les étrangers, qui ne 

voulant pas les payer fi cher , fe re-
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tourneront d'un autre côté pour s'en 

procurer à meilleur compte : nous 

examinerons autre part ce qui arri. 

veroit fi la marchandée univerfelle 

s'accumulait & refiait là fans circula-

tion. Mais l'abondance de la marchan-

dife univerfelle , acquife par l 'induf. 

t r i e , augmentera le nombre des be-

foins, multipliera les achats & les 

ventes ; & par la célérité de fa cir-

culation elle corrigera le mal qui fe-

roit réfulté de fa trop grande quan-

tité ; c'eft ainfi que la na tu re , fi on 

la laiifoit opérer toute feule, traite-

roit tous les hommes également en 

mère bienfaifante, corrigeant les ex-

cès & les défauts par-tout où ils fe 

rencontreroient, diftribuant les biens 

& les maux fur les peuples à mefure 

de leur activité & de leur fagefle , & 

ne biffant entr'eux que cette feule 
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inégalité qui fuffit pour tenir en 

action les deiïrs & l'induftrie; c'eft 

ainfi que les corps céleftes , chan-

geant l'équilibre de l 'atmofphere, 

font balancer les eaux de l'Océ-

an , & par le mouvement qu'ils 

leur impriment, en préviennent la 

corruption. Mais il arrive fouvent que 

cet amour il refpectable du plus 

grand bien & de la plus grande per-

fection poiiible , devient funefte ; c'eft 

lui qui a 11 fouvent égaré les Législa-

teurs , & fait naître des obitacles po-

litiques , qui tantôt plus , tantôt 

moins , & par-tout avec allez d'effi-

cace , peuvent traverfer & retarder 

cet équilibre naturel vers lequel les 

êtres moraux comme les phyiiques 

tendent inceifam-ment. 
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§. I V . 

Premiers mobiles du Commerce & 

analyfe du Prix. 

L E Commerce n'eft réellement au-

tre choie que le tranfport des mar-

chandises d'un lieu à un autre. Ce tranf-

port ne fe fait qu'à mefure qu'on y 

trouve de l'avantage. Cet avantage 

dépend de la différence du prix des 

marchandifes ; de façon qu'on ne 

tranfportera pas une marchandife dans 

l'étranger , fi l'étranger ne la paie pas 

davantage qu'elle fe paie fur les lieux 

même , parce que les dépenfes du 

t ranfport , les délais du payement, 

les rifques qu'on court par ce délai» 

font tout autant d'objets appréciables, 

& qui exigent une compenfation-
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Quand on connoitra bien les princi-

pes qui décident du prix des choies , 

on connoitra parfaitement auili le 

principe moteur du commerce , & on 

aura faifi le tronc de ce grand arbre 

qu'on a négligé, je ne iqai pour-

quoi , pour n'examiner que les 

branches. 

A parler exactement, le prix expri. 

me la quantité d'une choie qu'on 

donne pour en avoir une autre. Si 

chez un peuple qui ne connoit point 

l'argent, 011 donne par exemple dans 

l'été trois brebis en échange contre 

une mefure de grain , & que dans 

l'automne' on demande quatre brebis 

pour la même mefure du même grain» 

je dis que chez ce peuple le prix du 

grain eft plus haut en automne, 

& celui des brebis plus haut en été-

Avant l'invention de l 'argent , on ne 
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pouvoit pas avoir les idées d'acheteur 

& de vendeur, 011 ne pouvoit avoir que 

celle d'offrant t f j d'acceptant l'échan-

ge. Depuis l'introduction de l'argent, 

celui qui cherche à changer cette 

marchandife univerfelle contre une 

marchandife particulière , a reçu le 

nom d acheteur, & le nom As vendeur 

a été donné à celui qui cherche à 

changer une marchandife quelcon-

que contre la marchandife univer-

felle. 

Chez nous qui avons l'ufage de l'ar-

gent , nous entendons par le prix la 

quantité de cette marchandife nui ver. 

felle qu'on donne pour uni marchan-

dife particulière -, mais on ne fait pas 

attention que le prix de cette mar-

chandife univerfelle elle-meme, eft 

variaWe , & que les plaintes univer-

felles des peuples fur ce que le prix 
de 
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de tous les objets de commerce eft 

hauifé, ne prouvent autre chofe , 

quand elles font ainfi générales , fi-

non que le prix de la marchandife 

univerfelle a baiiTé. 

Le prix commun eft celui où Vache-

teur peut devenir vendeur , & le ven-

deur acheteur , fans une perte ou un 

profit fenfible : fuppofons , par exem-

ple , que prix commun de la livre de 

foie eft un écu je dis que celui qui 

poifede cent livres de foie , eft aufiî 

fiche que celui qui poifede cent ccus3 

parce qu'ils peuvent aufii facilement 

l'un que l'autre changer la foie contre 

les écus , ou les écus contre la foie. 

Mais fi la facilité de l'échange n'eft 

Pas égale des deux côtés, je dis pour 

lors qu'un écu n'eft plus le prix com-
mun de la foie. En 1111 m o t , le prix 

wmniun eft celui en conféquence du-

B 
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quel aucune des deux parties contrac-

tantes ne rifque de s'appauvrir par 

l'échange qu'elle fait. 

Il eit bon d'obferver que le prix 

commun dépendant de l'opinion com-

mune des hommes , ne peut être dé-

terminé que par rapport à ces fortes 

de marchandifes qui font le plus com-

munément achetées & vendues. Les 

marchandifes rares & d'un ufage 

moins commun, doivent néceiïaire-

ment avoir un prix plus arbitraire & 

moins fixe, parce qu'il dépend ils 

l'opinion d'un petit nombre de per-

fonnes , que ces marchandifes trop 

rarement expofées en vente & en 

trop petite quantité, ne font point 

un objet d'émulation, ni pour 

vendeurs , ni pour les acheteurs da»s 

un marché public & libre, où les in-

térêts réciproques & nombreux 
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hommes fe heurtent pour fe mettre 

en équilibre. 

Quels font donc les principes élé-

mentaires du prix des chofes ? Ce 

n'eft furement pas le feul befoin qui 

doit le fixer ; pour s'en convaincre 

il fuffit de faire attention que l'eau , 

i'air, la lumiere n'ont aucun prix , & 

qu'il n'eft rien cependant qui nous 

foit plus néceifiiire. Toutes les chofes 

qu'on peut aifément & communé-

ment fe procurer , ne font point ap-

préciables , parce que le befoin feul 

ne fuffit pas pour donner un prix à 

une chofe. 

La rareté feule d'une marchandife 

n'eft pas non plus une raifon fuffifante 

pour déterminer fon pri^:. Une nié. 

daille , un camée antique , un mor-

ceau curieux d'hiftoire naturelle & 

d'autres objets femblables, quoique 
B 2 
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très-rares & d'un très-grand prix pour 

un curieux ou pour un amateur, 

n'auroient communément que peu 

ou point de valeur fur un marché pu-

blic. 

L'abondance d'une chofe influe fur 

fa valeur & fur fon prix ; mais fous 

le nom d'abondance , je n'entends pas 

la quantité abfolue & réellement exil-

tante de cette chofe. Je ne comprends 

que la quantité qu'on en offre & qu'on 

expofe en vente.Une quantité quelcon-

que d'une marchandife qu'on tient 

cachée & qu'on fouftrait à la publi-

cité des marchés , ne fauroit influer 

fu r fon prix & doit être regardée 

comme non exiftante. Je dirai donc 

que 1 abondance apparente , & non IV 

bondance abfolue, eft un principe cons-

titutif du prix ; ou , fi l'on veut , ^ 

réglé fur laquelle il le détermine. Tout 
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le refte étant égal, le prix d'une chofe 

qu'on recherche, augmente précifé-

ment à proportion de fa rareté. 

Le befoin & la rareté réunis font 

donc les deux principes qui concou-

rent à fixer le prix des chofes : plus 

ces deux circonftances réunies ont de 

force , & plus le prix des chofes aug-

mente ; comme au contraire , plus 

une marchandife eft abondante, ou 

plus le befoin qu'on en a diminue , & 

plus le prix en fera bas. 

Obfervez ici, qu'en parlant de com-

merce ou d'échange d'une chofe con-

tre une autre , il ne faut pas confon-

dre le befoin avec le defir ; mais il faut 

entendre par befoin la préférence qu'on 

donne à la marchandife qu'on recherche 

fur celle qu'on veut céder. Le befoin 

« exprimera donc que l'excès de l'ejli-

nation qu'on fait de la marchandife 
B 3 
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qu'on defire, ou qu'on veut fe procurer 

en comparaifon de celle qu'on fe propofe 

de donner en échange. Il fuit de-là , 

que , fi dans un pays où la marchan-

dée univerfelle eft très-abondante , le 

bsfoin des marchandées particuliè-

res n'eft pas proportionné à l'abon-

dance de l 'argent, cette marchandée 

univerfelle perdra de fon prix dans 

l'eftimation commune & on fera 

obligé d'en céder une plus grande 

quantité pour chaque marchandife 

particulière. Cependant, comme l'ef-

fet de la marchandife univerfelle dont 

la quantité s'augmente par degrc dans-

un E t a t , & fe repartit dans plufieurs 

mains , eft toujours de multiplier les 

goûts & les deiîrs pour les marchart-

difes particulières , il arrive de-là que 

moins cette marchandife univerfelle 

s'accumule , plus elle eft partagée en-

tre plufieurs perfonnes, plus auifi 
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elle confervera de valeur, Se moins 

fe haufera le prix des marchandées 

particulières. 

L'abondance apparente , c'eft-à-dire 

celle que nous avons d i t , qui con-

court à déterminer le prix des chofes, 

augmente & diminue à proportion des 

offres qu'on fait d'une marchandife : 

je veux dire par là , que l'abondance 

apparente fe mefure fur le nombre des 

vendeurs. Pour éclaircir cette propor-

tion , & pour en faire fentir la vérité , 

fuppofons que dans une ville il y ait 

affez de vivres pour en nourrir le peu-

ple pendant une année , mais que ces 

vivres fe trouvent tous entre les mains 

d'un leul homme ; ce feul vendeur ne 

conduira chaque jour fur la place 

qu'autant de ces vivres qu'il croira 

pouvoir en vendre ce jour-là. Par là 

même, les offres de ces denrées feront 

réduites au plus petit nombre polïi-

B 4 
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ble , l'abondance apparente fera la 

moindre que l'on puiife imaginer , & 

conféquemment le prix en fera auffi 

haut qu'il peut l 'etre, puifqu'il dé-

pendra de la feule volonté de ce ven-

deur defpotique. 

Suppofons enfuite que cette même 

quantité de vivres foit répartie entre 

deux vendeurs ; s'ils s'accordent en-

tr 'eux pour la vente, le cas eft le mê-

me que celui que nousjvenons de fup-

pofer ; mais il la jaloufie les divife , 

s'ils ont chacun de leur côté le defir 

de vendre & d'amaifer de la marchan-

dife univerfelle en place des vivres 

qu'ils ont en referve; s'ils font à l'envi 

à qui vendra le plus » alors les offres 

faites par les vendeurs font doubles ; 

chacun d'eux expofera en vente tout 

ce qu'on peut en débiter dans un jour, 

l'abondance apparente fera augmentée, 

& le prix diminuera à proportion, 
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D'après cette réglé, il eft clair 

qu'en multipliant le nombre des ven-

deuBs, on rend d'autant plus difficile 

tout accord entr'eux ; plus il y aura 

de perfonnes qui offriront la même 

marchandife en vente , plus il y aura 

entr'eux d'émulation de concurrence ; 

plus donc l'abondance apparente aug-

mentera , plus auffi. le prix de ia mar-

chandife diminuera, il eft donc vrai 

que Y abondance apparente fe mefure fur 

le nombre des vendeurs. 

Nous avons dit que le befoin d'une 

chofe qu'on deiire , fe mefure fur l'ex-

cès de l'eftitne qu'on en fait par-def-

fus celle que l'on veut donner en 

échange. Cette proposition eft exacte-

ment vraie par rapport à chaque in-

dividu pris & confidéré féparementj 

mais en confîdérant la fociété en gé-

néral & comme un corps , d'après 

quelle réglé mefurerons-nous la quan-

» f 
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tité du befoin ? Je dis dans ce cas que 

la quantité du befoin fe mefurera fur le 

no nbre des acheteurs : pour nous en 

convaincre , recourons à un exemple 

correfpondant à celui que nous avons 

déjà propofé. Suppofons qu'il n'y a 

qu'un feul vendeur d'une marchan-

dée } pour lors , comme on a vu , 

l'abondance apparente eft la moindre 

poilible: mais s'il n'y a en mème-

tems qu'un feul acheteur pour cette 

même marchandife , il eft confiant 

que le befoin eft alors aufli le moin-

dre poifible, & le prix de la marchan-

dife dépendra du conflid égal feule-

ment de deux individus. Que fi au 

lieu d 'un acheteur , nous en fuppofons 

deux, le monopoleur pourra mettre 

un plus haut prix à fa marchandife, 

Si à mefure que s'augmentera le nom-

bre des acheteurs , à mefure auffi s'ac-

croîtra le befoin qui détermine le pris 



fur rEconomie politique. <j <, 

dis chofes. C'elt donc fur le nombre 

des acheteurs qu'on doit mefurer la 

quantité du befoin qui influe fur le 

prix des choies. 

Que le nombre des vendeurs aug-

mente , ( tout le reftereftant éga l , ) 

l'abondance apparente augmente & le 

prix baille à proportion. Que le nom-

bre des acheteurs s'augmente , ( tout 

le relie étant d'ailleurs égal ) le be~ 

foin elt plus grand , & le prix haulfe 

nécelfairement. Le prix des chofes 

dépend donc du nombre des vendeurs , 

comparé à celui des acheteurs, l'aug-

mentation des premiers & la diminu-

tion des féconds , font la feule caufe 

de la diminution du prix. Comme au 

contraire, l'augmentation des fé-

conds & la diminution des premiers, 

le feront hauifer à proportion .; & 

Pour me fervir du' langage exad de 

licence qui traite des quantités, je 

B 6 
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dirai que le prix d'une chofe quelcon-

que , efl en raifon dire&e du nombre 

des acheteurs, & en raifon inverfe, 

du nombre des vendeurs. 

Si , comme nous venons de le voir, 

Je commerce entre les nations, n'eft 

autre chofe que le tranfport des mar-

chandifes : fi ce tranfport ne fe fait 

qu'à caufe de l'avantage qu'on y trou-

ve ; ii cet avantage dépend de la feule 

différence du prix ; fi la différence de 

de ce prix dépend à fon tour du rap-

port entre le nombre des vendeurs & 

celui des acheteurs, il fuit une con-

féquence bien naturelle, qu'une na-

tion trouvera d'autant plus de faci-

lité à fe débarraifer de l'excédent de 

fes marchandifes , qu'il y aura chez 

elle-même plus de vendeurs & moins 

d'acheteurs , & qu'il y aura plus d'a-

cheteurs & moins de vendeurs chez 

la nation a qui elle veut remettre fes 
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denrées. Par la même raifon une na-

tion tirera d'autant moins du dehors 

certaines marchandifes, qu'elle aura 

chez elle plus de gens qui la vendent 

& moins de gens qui Pachetent , & 

qu'il fe trouvera pour cet objet plus 

d'acheteurs & moins de vendeurs chez 

l'étranger. 

S. V. 

Principes généraux de l'Economie. 

C/ E S principes qu'on peut à jufte 

titre regarder comme élémentaires, 

& qui me paroiiTent prouvés, fervent 

de bafe à plufieurs opérations par 

lefquelles on veut étendre l'induftrie 

d'un peuple, augmenter fa popula-

tion , fes richeifcs & fa force , & ren-

dre un pays mieux cultivé. Multiplier 
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le nombre des vendeurs en tout genre , 

autant qu'il ejt pojjible, diminuer de 

même le plus qu'on peut celui des ache-

teurs , font les deux pivots fur les-

quels roulent toutes les opérations 

de l'Economie politique ; parce que 

fi le but de la politique doit être de 

faire monter au plus haut point la 

reproduction annuelle , fi elle 11e peut 

arriver à ce but qu'en procurant un 

débouché prompt & facile pour tout 

ce qui excede les befoins intérieurs 

de l 'Etat; ii ce débouché 11e peut 

avoir lieu qu'autant que le prix eft 

moindre fur les lieux que dans l'é-

tranger ; & fi enfin , pour les raifons 

que nous avons déjà déduites, pour 

établir cette différence il faut multi-

plier dans l'Etat autant qu'il eft pof-

fible le nombre des vendeurs & di-

minuer celui des acheteurs , il eft de 

la derniere évidence que toute l'atten-
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tion de la politique doit fe porter fur 

les deux parties de notre principe. 

Mais jufqu'à quel point d o i t - o n 

multiplier le nombre des vendeurs ? 

quelles bornes doit-on prefcrire à ce-

lui des acheteurs? quels moyens doit-

on employer pour étendre celui des 

premiers, & relferrer celui des fé-

conds? fe fervira-t-011 des loix coadti-

ves & gênantes ? préférera-t-011 les 

loix indirectes ? Ces objets font di-

gnes du plus férieux examen. 

§. V I. 

Dijîribution vicieufe des richeffes. 

L E nombre des vendeurs fera 

d'autant plus grand dans une nation 

que les richeifes feront diftribuées 
avec une plus grande égalité , & par-
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tagées entre un plus grand nombre 

de particuliers. Nous voyous eu ef-

fet que dans les pays où la difpro-

portion dans le partage des richeifes 

préfente le déplorable contrafte d'une 

populace nue & affamée , qui du mi-

lieu des rues contemple avec des yeux 

d'envie le faite orgueilleux d'un petit 

nombre de citoyens qui regorgent de 

biens & de pluifirs ; les vendeurs en 

tout genre de marchandifes , foie 

étrangères, foit locales ; y font en 

très-petit nombre , les acheteurs très 

multipliés & les prix fi hauts , que 

toute exportation ne peut être que 

très-modique ; la reproduction an-

nuelle eft exactement réduite au pur 

néceifaire ; cette terre fur laquelle on 

ne voit que des hommes avilis ou op-

preifeurs, n'offre que latrifte image 

de la ftérilité , tout languit dans une 

vile inaction en attendant ou un hé-
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gislateur qui par une heureufe mais 

rare combinaifon veuille, fâche & 

puiife remédier à ces maux ; ou que 

l'excès même des maux qui , quoique 

toujours funefte eit néanmoins fou-

vent l'unique moyen de convaincre 

les hommes, vienne leur montrer 

avec efficace & leur faire prendre 

avec une perfuaiion int ime la route 

<ie la vérité. 

La Loi Agraire des Romains, Y An-

née Jubilaire des Juifs , différentes 

Loix de Liciirgre & de quçlques au-

tres Législateurs de l'antiquité) avoient 

Pour obje t , comme on le fça-it, l'éga-

lité des fortunes. Mais cette égalité 
confervée trop exactement détruiroit 

'émulation , Se il en refulteroit que 

Perfonne n'étant plus excité par l'ai-

guilîon. du befoin , tout languiroi t , 

^ la focicté entiere fe rapprocheroit 

bientôt de la vie ifolée & fauvage. 
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La confommation n'auroit d'autre 

objet que les feules productions lo-

cales], & la reproduction annuelle n'ex-

cMeroit jamais les bornes étroites 

des bcfoins intérieurs & annuels. 

Dans le cas d'une trop grande dif-

proportion dans les fortunes, comme 

dans celui d'une parfaite égalité , la 

reproduction annuelle n'excédera pas 

le pur néceifaire l'induftrie s'anéan-

tira , parce que le peuple tombe dans 

une efpece delétargie, foit qu'il dé-

fefpere d'améliorer fon for t , foit qu'il 

n'ait pas à craindre d'être réduit dans 

un état pire que celui qu'il éprouve. 

La nation qui tient le milieu entre 

ces deux extrêmes, celle où l'on ne 

voit point le peuple retenu dans les 

revoltantes entraves de la pauvreté , 

où l'on ne ravit à perfonne l'efpérance 

& les moyens d'améliorer fon fort & 

d'agrandir fa fortune , eft dans la fi" 



fur l'Econome politique. 43 

tuation la plus favorable pour rece-

voir les heureufes impreilïons qui la 

pouifent vers le bonheur. Si une na-

tion n'eft pas encor dans cet é ta t , 

le premier pas à faire en fa faveur eft 

de l'y conduire. 

Les moyens de partager & de divi-

fer les trop grands patrimoines accu-

mulés fur une feule téte , & de faire 

circuler les richeifes parmi un plus 

grand nombre de citoyens , ne doi-

vent jamais être des moyens direéts , 

puifqu'ils font attentatoires au droit 

de propriété qui eft la bafe de la juf-

tice dans toute fociété civilifée ; mais 

ou peut atteindre ce même but indi-

rectement , lors, par exemple, que 

dans l'ordre des fucceiiions le Légis-

lateur ordonne que tous les enfans 

Partagent par égale portion l'héritage 

de leurs parens , fans aucun égard ni 
au fexe, ni au tems de la naiifance : 
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quand la loi ne permettra jamais 

qu'aucune portion de terre foit dé-

clarée inaliénable & incapable d'en-

trer dans le commerce qui fait circu-

ler ces fortes d'immeubles ; quand la 

loi abolirait certains privilèges faf-

tueux que les Grands s'arrogent ex-

clufivement? qu'elle les anéantirait, 

s'ils ne font que des droits ufurpés, 

ou qu'elle les rendrait communs à 

un plus grand nombre de particu-

liers ; quand l'exemple du Législa-

teur , plutôt que fes idées, proferi-

roit certains articles d'un luxe de pure 

oftentation , & qui n'a pour objet que 

des marchandifes qui fe tirent de 

l'étranger. Lorfqu'on emploie en gé-

néral tous ces moyens indirects, 

quoique d'abord leurs fuccès foient 

(ents , ils ne manquent cependant 

Jamais de produire l'effet qu'on eu 

a t tend , qui eft de divifer les patri-
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moines & de partager les richefles 

trop accumulées ; pourvu que l'on 

ne fe relâche point à cet égard , & 

que ces réglemens foient maintenus 

avec vigueur. 

§. V ' I I. 

Des Corps des Marchands & Ar-
tisans. 

LOKS donc que la dif tr ibution 

des fortunes effc telle dans un Etat 

que le peuple y puifle trouver am-

plement le néceflaire phifique, & que 

chacun puifle efpérer de jouir auiïï 

des commodités de la vie par les fe-

cours de fon induftrie , il fuffiroit 

pour le bonheur de la nation que 

les loix n'euflent mis aucun obftacle 

à la plus grande augmentation du 

Nombre des vendeurs que les circonf-



2 g Réflexions 

tances peuvent permettre , parce que 

partout où l'induftrie eft débarraifée 

d'entraves, & fe trouve rendue à 

toutefon adivité naturelle, il fe jette 

dans chaque profeffion autant d'ou-

vriers qu'il en faut pour affiner la 

continuation des avantages dont elle 

eft la fource. 

Prefque partout les Législateurs 

ont été plus ou moins féduits par je 

ne fçai quel efprit mal entendu d'or-

dre & de iimetrie, ils ont voulu coni-

pafler & régler ce mouvement fpon-

tané de la fociété , dont on peut bien 

apprendre à connoitre les Joix pat 

l'examen attentif des phénomènes 

publics , mais auquel on ne peut 

point d'avance prefcrire des réglés. I1 

en eft de cet objet comme des lan-

gues ; les Grammairiens n'ont jamais 

pu en déterminer les réglés félon leur 

goût & leur génie : mais quand une 
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fois elles ont été formées par l'effet 

du choix libre du plus grand nom-

bre , les Grammairiens ont pu exa-

miner ces réglés , les détailler, les 

faire connoitre , & après eux les Phi-

loiophes les ont analyfées & en ont 

découvert l 'analogie. 

L'idée de réunir chaque Art & 

chaque branche de commerce en un 

corps , de donner à ce corps des 

ftatuts , d'en régler rapprentilfage & 

l'examen, & d'exiger certaines qua-

lités dans ceux qui prétendent y en-

trer, a prévalu chez prefque toutes 

les nations , & fubfifte encore dans 

la plupart des Etats. Cette idée porte 

avec elle une apparence de fagefle «Se 

de prudente circonfpedtion ; il fem-

Me qu'on aifure par là le bon fervice 

du public , la perfection des Arts, la 

fidélité dans le commerce, & qu'on 

empêche que des hommes, la plupart 
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fans mœurs & fans habileté , ne trom-

pent les Citoyens , & ne décréditen. 

auprès de l'étranger les productions 

nationales. 

Quiconque voudra cependant fe 

donner la peine d'examiner de près 

une femblable inftitution , apperce-

vra fort aifement que fes effets les 

plus ordinaires font de gêner l'in-

duftrie des Citoyens , de reiferrer 

l'exercice des Arts & les différentes 

branches du commerce entre les mains 

d'un petit nombre de particuliers, 

d'alfujettir les manufacturiers & les 

commerçants à différentes taxes , & 

de tenir toujours dans un état de mé-

diocrité , quelquefois même au déf-

ions de la médiocrité toute efpece de 

manufactures. Des procès continuels 

entre les différais Corps & entre le 

Corps & fes Membres , des départ-

ies vaines & crapuleufes prifes fur ja 
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caifle commune , dont le poids re-

tombe enfuite fur chaque individu ; 

la perte d'un tems confidérable pour 

des formalités inuti les, & pour des 

explois de pure fantaifie ; les vole-

ries & les rapines de la part des 

petits magiftrats de ces ridicules ré-

publiques ; des rivalités , des haines , 

des guerres ouvertes contre quicon-

que eft aiTez hardi pour avoir plus 

d'habileti & plus d'induilrie qu'un 

autre. Tel eft le fpeclacle que ces 

corps offrent ordinairement quand on 

les voit de près : ils font tous ani-

més d'un certain efpritde ligue & de 

Monopole , par lequel ils tendent 
a reiferrer entre le moindre nombre 

PolTible de perfonnes, les avantages 

1ui naiiTent de leur commerce. Ainfi 

d après les effets, il eft aifé de voir 

combien les cfpérances qu'on fonde 

fur de pareils établilfemens font vai-
C 
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lies & trompeufes, & combien peu 

on en retirer d'utilité. 

L'examen qu'on fait fubir aux ap-

prentifs fe réduit pour l'ordinaire à 

un tribut qu'on exige d'eux , de là 

quel qu'habile que foit un citoyen 

s'il a le malheur d'être pauvre , il fe 

voit forcé ou à quitter fa patrie , 

ou à embraifer une autre profeilion 

pour laquelle fouvent il 11'elt point 

• fa i t ; d'ailleurs chacun fait bien que 

cet examen ne garantit pas le publie 

d'avoir fouvent de très mauvais ou-

vriers approuvés par ces maitrifes; 

on en fait par tout la trifte expé-

rience : ce que je dis de l'habileté 

peut s'étendre auffi à la bonne foi, 

que les hommes traitent à" peu près 

de la même manière. Soit que les 

ouvriers fuient reunis en corps, ou 

qu'ils foient dégagés de toutes fo-

je t t ion, bientôt l'appas du gain 
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ra plus foit chez eux que tous les 

principes de la morale. 

Le feul eifet qu'on puiife attribuer 

à ces corps , eft donc de diminuer 

le nombre des vendeurs dans l'inté-

rieur d'un é ta t , & conféquemment 

de faire hauifer le prix des marchan-

dises , d'en empêcher la vente, de 

mettre un frein à l'activité de l'in-

duftrie , & de diminuer par là même 

la reproduction annuelle. 

Il n'eft qu'un feul art qu'on ne 

doit pas laiifer entièrement libre ? 

c'cft celui des apotiquaires. Ce fe-

roit trop expofer la fan té du peu-

ple que d'aifujettir cet art à aucune 

régie. Mais ce n'eft point à l'écono-

mie politique , c'eft à la fige 

medecine à régler ce point ef-

fctitiei, auilî bien qu'à fixer le nom-

bre des pharmaciens. 
C s 
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L 'orfèvrerie, la draperie, la tan. 

nerie ne peuvent bien profpérer dans 

un état , qu'en jouiiTant d'une liber-

té pleine & entière ; on doit cepen-

dant les obliger à n'appofer la mar-

que de la na t ion , que fur l'or & 

l'argent du vrai titre , &fu r les draps 

& les cuivres préparés & fabriqués 

conformément aux loix & auxtégles 

prefcrites. 

Les anciens privilèges des corps 

d'artifans , les dettes dont très fou-

vent ces corps fe trouvent fur-

chargés , font de très petits ob-

jets peu dignes d'attention , & des 

inconvéniens auxquels une fage po-

litique peut facilement remedier. Si 

ces corps payent quelqu'impôt par-

ticulier , il fera de même très facile 

de trouver un autre fond , fur lequel 

on pourra le lever d'une manière 

moins nuifible. Qu'on laiife à cha-
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cun un champ libre & vafte pour 

exercer fon induftrie fur l'objet qu'il 

aimera le mieux ; que le Législateur 

laifle muleiplier le nombre des ven-

deurs dans toutes les claifes, & bien-

tôt l'émulation & le defir d'une vie 

plus commode, reveilleront les ef-

prits ; [les novices du peuple devien_ 

dront plus induftrieufes & plus ac-

tives , tous les arts fe perfectionne-

ront , les prix baiiferont & fe met-

tront au niveau convenable. L'a-

bondance fe répandre par tout où 

la concurrence fa compagne infépa-

rable , lui fervira de guide : T o u t 

comme un arbre que l'art a gène 

Par des lien« , & rendu efclave dans 

^s lieux ftériles que nous nommons 

Jardins, languit & végété avec peine, 
tar>t que ces attaches funeftes empê„ 

client la circulation de cette humeur 

lui donne la vie ; mais fitot qu'il 

C 3 
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eft dégagé de ces entraves, l'ame vi-

vifiante fe répand dans le tronc & 

dans les branches ; on voit reverdir 

fes feuilles ; le fuc nourricier cir-

cule avec l iber té , & ce même arbre 

auparavant rabougni végété avec 

aifance, s'éléve en grandiflant vers 

le ciel, pour recompenfer par fes fruits 

la fage main qui a brifé fes chaines ; 

de même dans la focieté tout y re-

prend haleine & vigueur ; tout s'y 

rechauffe, lorfque le defir d'ammé-

liorer fon fort ne rencontre point 

d'obftaele; qu'il peut prendre fon ef-

for du côté qu'il veut difpofer de lui 

même , fans que rien le retienne , & 

fans qu'aucune crainte éteigne fon 

ardeur. 

Si on y refléchit bien on trou-

vera qu'en général l'acheteur juge 

toujours du prix des chofes avec 

moins de paillon & plus d'équité que 



fur rEconomie politique. <j <, 

^e vendeur ; il arrivera donc qu'un 

vendeur mal adroit ou injufte fe ver-

ra delaiile , & n'ayant plus de profit 

à faire , parce qu'il n'a point de de-

bit , fera enfin contraint de devenir 

raifonnable, ou de quiter la profef-

fion. Les corps des artifans ou des 

négocians ne fervant donc pas à pro-

duire les utiles effets qu'on avoit ef-

péré de leur établiffement , leur exif_ 

tencc au contraire ne tendant qu'à 

diminuer la reproduction annuelle 

& à expofer la nation à la difette, 

leur abolition fera un iervice rendu 

au public & un moyen d'augmenter 

utilement le nombre des vendeurs & 

l'abondance. 

C 4 
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§. V I I I . 

Des Loix qui gênent la fortie des 

marchandifcs hors du pays. 

T jïï S loix mettent un autre obf-

tacle à l'augmentation du nombre des 

vendeurs, lorfquelles défendent l'ex-

portation des productions naturel" 

les- du pays, On a crû que par le 

feul mouvement naturel du commer-

ce il pouvoit fortir hors d'un état, 

outre le fuperflu , une partie encore 

de ce qui eft néceifaire à fon ufage 

intérieur : Cette crainte a lieu fur 

tout à l'égard des vivres; «Se par 

un principe très refpedtable de zèle 

patriotique, on a publié dans pref-

que tous les pays des loix qui dé-

fendent l 'exportation des productions 



fur rEconomie politique. <j <, 

l e s p l u s n é c e i f a i r e s . O n a d é f e n d u 

e n c o r e d e p o r t e r c h é s l ' é t r a n g e r l e s 

m a t i è r e s p r e m i è r e s d e s m a n u f a c t u r e s j 

b u s l e p r é t e x t e t r è s p l a u f i b l e f a n s 

d o u t e , d e f a v o r i f e r l e s p r o g r è s d e s 

f a b r i q u e s n a t i o n a l e s & d ' e m p ê c h e r 

e s é t r a n g e r s d ' e n t r e r e n c o n c u r r e n -

c e p o u r l ' e m p l o i d e s m a t i è r e s . 

O u c e s l o i x g ê n a n t e s f o n t g é n é -

r a l e m e n t o b f c r v é e s p a r t o u s l e s c i -

t o y e n s , o u e l l e s 11e l e f o n t p a s . S i 

e l l e s f o n t g é n é r a l e m e n t o b f e r v é e s & 

q u e l ' e x p o r t a t i o n d é f e n d u e f o i t p h i -

f i q u e m e n t i m p o i f i b l e , j e d i s q u ' a -

l o r s l a c u l t u r e d e c e t t e d e n r é e f e 

b o r n e r a i n f a i l l i b l e m e n t à c e q u i f e -

r a n é c e l f a i r e à l a c o n f o m m a t i o n i n -

t e r n e ; p a r e e q u e t o u t c e q u i e x c e d e -

r o i t c e t t e c o n f o m m a t i o n n e f e r o i t 

d ' a u c u n e v a l e u r . P a r l à m ê m e , t o u s 

P e t i t s p r o p r i é t a i r e s & t o u s l e s v e n -

C * 
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d e u r s d e c e t t e m a r c h a n d i f e c r a i g n a n t 

a v e c j u f t i c e c e t t e non valeur , c é d e -

r o n t l a p l a c e d a n s c e c o m m e r c e à u n 

p e t i t n o m b r e d e f p e c u l a t e u r s r u f é s & 

r i c h e s 5 q u i e n f e r o n t d e s a m a s , & / 

e n d e v i e n d r o n t m o n o p o l e u r s p a r l à ; 

o n a m o i n d r i r a l e n o m b r e d e s v e n -

d e u r s , & l ' a b o n d a n c e i n t e r n e d e c e t t e 

d e n r é e d i m i n u e r a n é c e i T a i r e m e n t . 

S i a u c o n t r a i r e l a l o i n ' e f t p a s g é -

n é r a l e m e n t o b f e r v é e , m a i s q u ' i l f e 

t r o u v e d a n s l ' é t a t d e s p a r t i c u l i e r s 

q u i p u i i f e n t i m p u n é m e n t l a v i o l e r , 

o u q u i a y e n t l e d r o i t d ' y d é r o g e r , 

H e f t é v i d e n t q u e c e s p a r t i c u l i e r s f e -

r o n t d e s a m a s d e c e t t e m a r c h a n d i f e 

d o n t l a f o r t i e e f t p r o h i b é e , & t r o u -

v a n t l e u r a v a n t a g e à l a f a i r e f o r t i r 

p a r g r o i f e s p a r t i e s , i l s o c c a i l o n n e r o n t 

c e t t e d i f e t t e q u ' o n a v o i t p r é c i f e m e n t 

v o u l u p r é v e n i r . 



fur rEconomie politique. <j <, 

L a p o l i t i q u e efi : u n t i i f u d e p a r a -

d o x e s , p a r c e q u ' i l n ' e f t r i e n d e p l u s 

d é l i é q u e l e s f i l s q u i u n i f i e n t l e s c a u -

se s a u x e f f e t s , & p a r c e q u e l e s h o m -

m e s t r o p a c c o u t u m é s à n e c o n f i d é r e r 

l e s o b j e t s q u ' e n g r a n d , S e c o m m e 

p o u r a i n f i d i r e r é u n i s e n m a f i e , n e 

les e x a m i n e n t p r e f q u e j a m a i s e n d é -

ta i l & d a n s l e u r s p r i n c i p e s . 

L a t e r r e q u e n o u s h a b i t o n s r e p r o -

d u i t a n n u e l l e m e n t e n t o u t g e n r e l a 

q u a n t i t é n é c e i f a i r e & c o r r e f p o n d a n t e 

» l a c o u f o m m a t i o n g é n é r a l e . L e c o m -

m e r c e f u p p l é e p a r l e m o y e n d u f u -

p e r f l u d ' u n p a y s a u x b e f o i n s d ' u n 

a u t r e , & p a r u n e f u i t e d e s r a p p o r t s 

n o n i n t e r r o m p u s d e s c h o i e s , les be-

foins & l'abondance a p r è s q u e l q u e s " 

W a n c e m e n s , n e m a n q u e n t p a s d e f e 

m e t t r e p é r i o d i q u e m e n t e n é q u i l i b r e . 

C ' e l t u n e e r r e u r b i e n t r i l l e q u e 

C 6 
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c e l l e q u i n o u s r e p r é f e n t e l e s h o m -

m e s r é d u i t s p a r l a n é c e f f i t é à t i r e r 

a u x d é s , p o u r f a v o i r q u e l e f t c e l u i 

q u i d o i t m o u r i r d e f a i m . 

R e g a r d o n s l e s h u m a i n s a v e c l e s 

y e u x t r a n q u i l e s d e l a r e f l e x i o n , & 

n o u s n o u s f e r o n s d e l e u r é t a t r é e l 

d e s i d é e s p l u s v r a y e s & p l u s c o n f -

i a n t e s ; n o u s l e s v e r r o n s t o u s f r è r e s 

d a n s u n e i m m e n f e f a m i l l e c p a r f e 

f u r c e g l o b e , f o l l i c i t é s p a r l e u r p e n -

c h a n t n a t u r e l S e p a r l e u r f o i b l e i f e 

à f e d o n n e r d e s f e c o u r s m u t u e l s , 

n o u s v e r r o n s q u e l e g r a n d M o t e u r 

d e l a n a t u r e v e g e t a t i v e , a t r è s a m -

p l e m e n t p o u r v u à t o u t c e q u i e f t w -

c e i f a i r e à l ' e n t r e t i e n d e l e u r v i e . L e s 

h o m m e s n ' o n t j a m a i s é t é r é d u i t s a 

d e v o i r r e d o u t e r l a f a m i n e , q u e p a r 

l e s f e u l e s e n t r a v e s a r t i f i c i e l l e s q u ' i l s 

f e f o n t m i f e s e u x m ê m e s , e n t r a v e s 



fur rEconomie politique. <j <, 

q u i , p o r t é e s j u f q u ' a u n c e r t a i n p o i n t 

d é t e r m i n é , n e f a u r o i e n t m a n q u e r d e 

p r o d u i r e l a d i f e t t e p u b l i q u e , l o r s 

m ê m e q u e l ' o n a d a n s l e p a y s a i l e s 

d e p r o v i f i o n s p o u r f a t i s f a i r e a u x b e -

f o i n s . L a p l u p a r t d e s d i f e t t e s q u i 

d e f o l e n t l e s p e u p l e s , n e f o n t p o i n t , 

d e s d i f e t t e s r é e l l e s & p h y f i q u e s , e l -

les n ' o n t d e r é a l i t é q u e d a n s l ' o p i -

n i o n ; d a n s c e t t e o p i n i o n q u i g o u -

v e r n e l e m o n d e , q u i d i f t r i b u e l e 

b o n h e u r o u l a m i f è r e a u x h u m a i n s 

& a u x é t a t s a v e c p l u s d ' e m p i r e & 

d e f u c c è s , q u e n e f a u r o i e n t l e f a i r e 

t o u t e s l e s c a u f e s p h y f i q u e s r é u n i e s . 

J ' ô f e a v a n c e r q u e l e s l o i x p r o h i -

b i t i v e s , o u b i e n n e f e r v e n t q u ' à 

p o r t e r l a f l e r i l i t é d a n s u n é t a t , o u 

b i e n f o n t i n u t i l e s . J ' a i p r o u v é q u ' e l -

les e n t r a i n e n t a p r è s e l l e s l a f t é r i l i t é 

p a r c e q u ' e l l e s d i m i n u e n t l e n o m b r e 

d e s v e n d e u r s 3 i l n e m e r e l i e p l u s -
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q u ' à d é t e r m i n e r l e s c i r c o n f t a n c e s o ù 

e l l e s f o n t i n u t i l e s : E l l e s l e f o n t i n -

d u b i t a b l e m e n t , l o r f q u ' u n é t a t n e 

p r o d u i t p o i n t d e f u p e r f l u d a n s l e 

g e n r e d e s m a r c h a n d i f e s d o n t o n d é -

f e n d l a f o r t i e . O r j e d i s q u ' i l n ' e f t 

j a m a i s p o f f i b l e q u e l e n é c e l f a i r e à l a 

c o n f o m m a t i o n i n t é r i e u r e d e l ' é t a t e n 

f o i t e x p o r t é , l o r f q u e l a n a t u r e f e u l e 

y d i r i g e l e c o m m e r c e ; p a r c e q u ' a u -

c u n v e n d e u r n e p o u r r a t r o u v e r a i l -

l e u r s u n p l u s g r a n d n o m b r e d ' a c h e -

t e u r s , q u ' i l n ' e n a t r o u v é d a n s l e 

p a y s m ê m e , & q u e d a n s l e p a y s i l 

l e s t r o u v e f a n s r i f q u e c o m m e f a n s 

r e t a r d , f o i t p o u r l e p a y e m e n t 5 f o i t 

p o u r l e t r a n f p o r t , d o n t l e s d é p e n f e s 

f e r o n t t o u j o u r s u n e d i g u e q u i r e t i e n -

d r a d a n s l ' é t a t t o u t c e q u i e f t n é c e f -

f a i r e à f a p r o p r e c o n f o m m a t i o n . 

L e s d é f e n f e s d ' e x p o r t a t i o n f o n t 

Q O " C d e s o b i l a c l e s à l ' é t e n d u e & 



fur rEconomie politique. <j <, 

a u x p r o g r è s d e l ' i n d u f t r i e ; e l l e s f o n t 

o u t r e c e l a d e s f o u r c e s f é c o n d é s e n 

m a l v e r f a t i o n s , a u x q u e l l e s u n e l o i a r -

b i t r a i r e d o n n e t o u j o u r s l i e u , l o r d 

q u ' i l e f t d e l ' i n t é r ê t d u p l u s g r a n d 

n o m b r e d e s c i t o y e n s , o u d ' y d é r o -

g e r e n p a r t i e , o u d e l ' é l u d e r e n t i è -

r e m e n t . 

$. I X. 

De la liberté du commerce des 
grains. 

U ' i l m e f o i t p e r m i s d e f i x e r i c i 

m e s r e f l e x i o n s f u r u n e p a r t i e b i e n 

W t e r e i T a n t e d e c e t i m p o r t a n t o b j e t , 

J e v e u x d i r e f u r l a l i b e r t é d u c o m -

m e r c e d e s g r a i n s . L ' o p i n i o n g é n é -

r é d e s a u t e u r s n ' a p a s e n c o r e f u r 

C e p o i n t t r i o m p h é d e l a t i m i d i t é d u 

g r a n d n o m b r e , l e f u j e t e f t d e l a 
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p l u s g r a n d e c o n f é q u e n c e . & j e c r o i s 

q u e c e q u e j ' a i à d i r e l à d e i T u s n ' e f t 

p a s d é p o u r v û d e f o r c e . 1 1 e f t d e u x 

m a u x q u ' o n c r a i n t d e v o i r n a i t r c 

d e l a l i b e r t é d u c o m m e r c e d e s g r a i n s , 

l e p r e m i e r , q u ' i l s n e v i e n n e n t à m a n -

q u e r d a n s l ' E t a t ; l e f é c o n d , q u e 

l e p r i x n ' e n a u g m e n t e f i f o r t , q u e 

l e p e u p l e n e f o i t p l u s e n é t a t d e s ' e n 

p r o c u r e u r . E x a m i n o n s férieufement 

i i c e t t e d o u b l e c r a i n t e e f t f o n d é e . 

P o u r q u ' u n c o m m e r c e a i t l i e u , 

c e n ' e f t p a s a f l e s q u ' i l f o i t libre ; i l 

f a u t e n c o r e q u ' i l f o i t avantageux. 

L ' a v a n t a g e d e l ' e x p o r t a t i o n n a i t u -

n i q u e m e n t d e l a d i f f é r e n c e d u p r i x . 

N e p e r d o n s p a s d e v u e c e p r i n c i p e , le-

q u e l u n e f o i s p o f é , v o i c i c o m m e j e 

r a i f o n n e . E n f u p p o f a n t u n e p l e i n e 

l i b e r t é d a n s u n g e n r e d e ' commer-

c e , d è s l ' i n f t a n t q u ' o n s ' a p p e r ç o i t 



fur rEconomie politique. <j <, 

d'une différence fenfible entre le prix 

national & le prix de l'étranger ; 

différence que je fuppofe excéder les 

dépenfes du tranfport & des droits; 

il fera avantageux de trafporter la 

marchandife là où elle fe vend da-

vantage : fitôt qu'il y a du gain à 

faire dans ce commerce, chacun à 

l'envi s'empreffe pour y avoir part : 

plus ie bénéfice eft confidérable , 

plus eft vif le zélé du vendeur ; & 

cet empreffement dure jufqu'à ce que 

le gain ceife. On voit aifément par 

là, que dans les endroits où le com-

merce eft libre , il ne peut pas y avoir 

Une différence fenfible & durable 

dans le p r ix , & qu'il doit naturel-

lement s'égalifer avec celui des pro-

pices voifines. 11 fuit de là que , 

^and le prix d'une marchandife u-

fuelle hauife ou baiffe tout à coup 

k lans qu'on ait pû le prévoir , & fe 
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foutient conftamment dans une dif-

férence fenfible d'un diftriét à l'au-

tre , on peut fans crainte alfurer 

que ce n'eft là qu 'un mouvement ar-

tificiel , effet malheureux des entra-

ves & des obftacles qu'on met au 

commerce. Dans les pays où le com-

merce des grains n'eft point géné^ 

leur prix fe foutient toujours au mê-

me niveau. Ces variations brufques 

& inopinés du prix de cette denrée 

dans les pays où le commerce n'en 

eft pas l ibre, font trembler plulicurs 

perfonnes au feul nom de liberté; 

parce qu'elles s'imaginent que vû 

cette variation dans le p r ix , l'état 

pourroit fe trouver tout à coup au 

dépourvû. Ce raifonnement eft très 

vitieux parce qu'il fuppofe que l'ef-

fet fubfif teroit , après même en avoir 

ôté la caufe. 

Si on n ' expor te u n e marchandife 

qu'à mefure qu'on y trouve de l'a-
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vantage, fi cet avantage eft en pro-

portion de l'excédent du prix étran-

ger fur le prix local -, fi cet excé-

dent , quand la liberté du commer-

ce eft établie, eft le moindre qu'il 

elt poiîible ; il eft naturel de con-

clure, qu'en laiflant à ce commer-

ce toute fa liberté on exportera des 

grains la moindre quantité poiîible, 

& jamais on n'en aura dans l'état 

une plus grande abondance , à moins 

que non feulement 011 eu défende, 

mais qu'on en empêche expreife-

ment toute exportation, au quel 

cas, comme nous l'avons déjà ob-

servé , la réprodudion annuelle di-

minuera d'autant qu'elle excédoit au-

paravant la confommation annuelle 

du pays, & par là 011 s'expofera au 

danger très prochain de la difette. 

D'ailleurs on ne parviendra jamais 

a empêcher phyfiqucment toute for-
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tie : les intérêts particuliers confpi-

rent en trop grand nombre contre 

une pareille loi ; les prépofés pour la 

faire obferver , & qu'on fera obligé 

de multiplier , outre qu'ils font à 

charge au pays qui les paye , font 

tous ou faciles à corrompre, ou lu-

jets à être trompés. Employer la for-

ce pour garder exactement les fron-

tières , eft un moyen peu convena-

ble fous un fyftème fixe & bien 

établi de gouvernement. Aufîi voit-

on ordinairement , que dans un pays 

où le commerce eft gêné, fi la ré-

colté excède la confommation , les 

grains font à vil prix au tems de 

la récolté, parce qu'il y a plus de 

vendeurs que d'acheteurs. Quel-

ques monopoleurs profitent de la de-

fenfe générale , & trouvant les mo-

yens, par une induftrie toujours fa' 

nefte de fe fouftraire à la rigueur de 



fur rEconomie politique. <j <, 

la lo i , fe rendent maitres de cette 

denrée ; le prix en augmente enfui-

te infailliblement, parce que le nom. 

bre des vendeurs eft très petit. Des 

mains de ces premiers monopoleurs , 

les grains paifent par groifes parties 

entre celles d'un monopoleur étran-

ger ; l'avantage de l'exportation fe 

foutient ainfi conftament, parce que 

le nombre des vendeurs n'a point 

augmenté chés l'étranger ; ainfi cette 

même quantité de grains qui dans 

libre commerce auroit fuffi pour 

maintenir le prix à fon jufte ni-
Veau , ne produira point cet eifet & 

Attira de l'état. Le prix du grain , 

Joindre dabord dans le pays que 

'e prix commun , encouragera les 

étrangers à l'acheter , & prolongera 
Ce rayon de rapports que le com-

i c e intérieur a avec l'extérieur ; 
,!1forte que la nation réduite à four-
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nir des vivres aux peuples les plus 

éloignés , fe trouvera par l'effet des 

entraves qu'on lui donne, expofée 

au danger de manquer elle même d'a-

limens. Telle eft la chaîne des ef-

fets que les loix directes & gênan-

tes produifent néceifairement. 

Mais fi pour prévenir ces effets 

funeftes 011 établie des perfonnes 

chargées de régler la traite des grains, 

& qui après avoir refervé ce qui c'r 

néceiTaire à l'état , donneroient un 

libre cours au fuperflu , on auroit 

formé en cela un projet très pru* 

dent Si très avantageux au premier 

coup d'oeil , mais qui fe trouveroit 

d'une exécution abfo'ument inipof-

fible. Il n'effc pas pofiible en effet' 

de faire chaque année un calcul, JC 

ne dis pas juf te , mais feulement ap-

prochant, de la quantité de grains 

qu'on a recueillis : en conféquenc® 
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fuppofant même qu'on connoifle au 

julte la confommation annuelle, on 

ne pourra jamais bien déterminer 

quel ell le fuperflu qui refte ; d'ail-

leurs ce calcul quoique très inexact, 

ne pourra jamais être fini que plu-

fieurs mois après la récolté ; on de-

vra donc fufpendre la traite des grains 

pendant tout le tems qui précédera 

ce calcul, c'eit-à-dire , pendant tout 

le tems où les propriétaires des ter-

res auront été forcés de le vendre 

par lebefoin plus inexorable encore 

que la loi ; & les grains feront déjà 

en grande partie entre les mains des 

monopoleurs , avant que le commer-

ce en foit rendu libre. Voilà précife-

ment la raifon pour laquelle dans 

les pays où l'exportation des grains 
n eft permife que par traite , 011 cft 

G fouvent expofé, ou à voir le pays 

dépourvu, ou à manquer d'acheteurs, 
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ou à faire tomber en décadence l'a-

griculture, cette branche il impor-

tante du commerce. 

De toutes les marchandifes , ' mê-

me les plus néceifaires aux befoins 

de la vie commune , comme l'huile, 

le vin , les toiles &c. aucun ne man-

que jamais dans un état , quelque 

libre qu'en foit l'exportation & le 

commerce : pourquoi donc s'avife-

t-on de craindte que les grains vien-

nent à manquer , fi la loi n'en em-

pêche pas la fortie ? On dira peut-

être que les grains font de toutes 

les marchandifes la plus précieufe 

mais cette denrée eft elle moins pré-

cieufe pour nous que pour les étran-

gers ? Non fans doute ; or comme 

le cas eft le même pour t ous , une 

des parties commerçantes en fourni-

ra tout comme l 'autre, & ainfi nos 

relations 
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relations avec les étrangers foyent 

précifément les mêmes à l'égard de 

cet objet , qu'à l'égard de tout autre 

moins intéreiTant. 

Le néceiTaire phyfique ne peut ja-

mais fortir d'un Etat qui jouit de 

la liberté de commerce, parce que 

par tout où il y a de la concurrence , 

il ne fauroit y avoir de monopole. 

Les intérêts d'un citoyen veillant 

fur les ufurpations des autres , & le 

nombre de ceux qui s'empreflent à 

1 envi de participer au gain , eft iî 

«mlidérable que ce gain fe trouve 

toujours divifé fur le plus grand nom-

bre poiîible ; en conféquence ces 

grands amas de grains tels qu'on 
ei1 voit dans les pays où ce com-

merce eft gêné, font phyfiquement 

'mpoifibles dans les pays libres. S'il 

f{ fait donc des exportations dans 
Un pays libre , elles fe feront à plu-

D 
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fieurs reprifes , elles fe feront par de-

grés , jamais par grandes maifes ; & 

à mefure que les recherches augmen-

teront , le prix ira toujours en croif-

fant, nulle opération clandeftine n'au-

ra lieu , là où l'activité de l'homme 

eft encouragée par l'efpérance du 

profit à veiller fur les entreprifes 

des autres. Les ventes fe feront pu-

bliquement fur les marchés , par là 

le prix local montera alfés haut pour 

que les étrangers ne trouvent plus 

leur compte à acheter ; & par la na-

ture même des chofes, l'exportation 

celfera au premier inftant qu'il fe-

roit à craindre qu'elle excédât le Su-

perflu. En effet , l'étranger devra 

toujours payer nos denrées au moins 

au prix que nous les payons nous-

mêmes ; & de plus il devra payer les 

fraix de tranfport & les droits de 

fortie. La fphère des rélations d'un 



fur rEconomie politique. <j <, 

état avec les états circonvoifins eft 

toujours circonfcrite ; chaque pays 

voiiîti du nôtre cft à Ton tour le 

centre d'une autre fphère ; & ainfi 

de proche en proche. Il réfulte de 

cette efpèce d'enchaînement, que fi 

le prix des denrées augmente juf-

qu'à un certain point dans un état, 

les états voifins qui tiroient cette 

denrée de celui-ci , devront fe tour-

ner d'un autre côté pour fe procu-

rer ce qui manque encore à leurs 

tafoins. 

On a quelquefois avancé un fen-

timent qui a bien le droit de nous 

wprendre, mais non pas celui de 

•Tous perfuader ; c'eft que la liberté 

du commerce peut très bien conve-

aux pays ftériles , mais qu'elle 

$ dangereufe pour les contrées fé-

condes. Je prie que l'on falîé réfle-

^on que les pays ftériles en grains, 

D 2 
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en pofledent cependant , puifqu'ils 

en tirent de l'étranger : La portion 

néceifaire à leur confommation qui 

a été importée , ne fauroit être ex-

portée , fans expofer ces pays à une 

famine prochaine ; or , ou ce nécef-

faire peut en fortir , ou il 11e le peut ; 

s'il ne peut pas en fortir 3 pourquoi 

donne-t-on des éloges aux défenfes 

d'exportation publiées dans les pays 

fertiles ? puifque ces défenfes n'em-

pêcheront que l'exportation du fuper-

flu, au grand'préjudice de la cultiva-

t i on ; ou b ien , par le moyen des 

monopoles , elles feront fortir de l'é-

tat avec le fuperflu une partie du 

néceifaire , & occafionneront une di-

fette qu'on n'auroit point éprouvée) 

fi on s'étoit repofé fur la fageli'e 

de la na ture , du foin de conferver 

l'équilibre entre le befoin & les rel-

iources. Si on veut foutenir que Ie 
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néceifaire peut fortir d'un pays en 

y fuppofant la liberté de l'exporta-

tion , je demande dans quel pays 

f e r a - t - i l plus néceifaire de borner 

cette liberté par des défenfes*, iî ce 

n'eft dans ceux où le premier muid 

de bled qui en fort i roi t , feroit l'ar-

rêt de mort contre le citoyen à la 

nourriture duquel il devoit fervir ? 

Il eft Surprenant que dans le grand 

nombre de loix prohibitives qut ont 

été publiées dans les fiecles paifés, 

on ne fe foit point avifé d'en pu-

blier une pour aifurer la conferva-

tion du grain néceifaire pour enfe-

mencer les terres. En effet , en ful-

vant les principes qui ont donné 

nailfance à ces loix , principes qui 

fuppofent point dans la nature 

des choies une pente inhérente vers 

bien , mais qui veulent qu'on le 

'eur donne : que ne pouvoit - on pas 

D 3 
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dire pour intimider les ames vulgai-

res , & leur faire regarder comme 

très iaîutaire, & comme le fruit 

d'une prévoyance attentive, la loi 

qui auroit pour objet la conferva-

tion des grains deftinés aux femen-

ces ! On conviendra que cet article 

feul forme une portion confidérable 

de la récolté, & dans pluiîeurs pays 

en emporte au moins le quart : Eh ! 

que deviendra l'état, pouvoit-on due> 

fi la négligence & la prodigalité enlè-

vent des greniers Çff font moudre cette 

portion des grains qui eft le germe pré-

cieux de la récolté fuivante ? Vappui 

du gain efl un aiguillon toujours pref-

fant j Phomme facrifle toujours volon-

tiers fes befoins futurs à fes befoins 

a&uels -, que l'on ordonne donc h tout 

propriétaire & qu'on lui impofe l'o-

bligation de dépofer fous la garde pu-

blique une quantité de grains propor-
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tionnée aux terres qu'il doit enfemen-

cer. C'eft là cependant une précau-

tion que jamais encore on ne s'eft 

avifé de prendre 5 a-t-oti jamais néan-

moins manqué de grain pour femcr ? 

Non, jamais cela ne s'eft v û , par-

ce que le concours de l'intérêt du 

particulier avec l'intérêt public , eft 

le plus fur garant de la félicité gé-

nérale. 

Si ce n'eft pas tant le manque ab-

folu du grain , que fa cherté excef-

five que l'on redoute, comme l'effet 

d'une liberté illimitée ; je dis encore, 

que cette crainte eft également defti-

tuée de fondement. Nous avons déjà 

obfervé , que dans un état où le com-

merce des grains eft gêné, les grains 

font à vil prix au tems de la moiffon, 

parce que le propriétaire à qui il con-

viendroit de vendre fon fuperflu , ne 

Wouve que très peu d'acheteurs. Il 

D 4 
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arrive de là, que bientôt la plus gran-

de partie des grains fe trouvent entre 

les mains d'un petit nombre de mo-

nopoleurs ; le prix en augmente con-

fidérablement 5 même dans l'intéri-

eur du pays , parce que les arti-

fans & la plus part des habitans des 

villes , qui ne peuvent pas faire à la 

fois des provifions confidérables, for-

ment un corps nombreux d'acheteurs 

qui emplettent le grain chaque 

j o u r , à mefure qu'ils ont de l'ar-

gent. Ainl î , n 'y ayant bientôt plus 

de proportion entre le nombre des 

acheteurs & celui des vendeurs, le 

prix des grains pendant la p l u s grande 

partie de l'année ne refte point dans 

ce jufte milieu qui feroit non feule-

ment utile , mais néceifaire pour l'en-

tretien de la main d'œuvrs dans 

l'intérieur du pays. L'effet des lois: 

prohibitives ix'eft donc que de faire 
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renchérir les grains au dedans, & 

plus encore au dehors chés les nations 

qui font en ufagede les tirer de nous ; 

parce que l'effet de res loix eft tou-

jours de raffembler la marchandife 

entre les mains de peu de perfon-

nes, chacun cherche à fe débaraf-

fer d'une denrée donc il ne peut pas 

librement difpcfer ; & il eft toujours 

quelques particuliers privilégiés qui 

ayant de l'argent comptant, profi-

tent ieuls de cette fervitude géné-

rale , pour faire un commerce clan-

deftin , d'autant plus féduifant, que 

la fortune qu'il promet , eft plus ra-

pide & plus grande. En vain la loi 

ievira -1 - elle contre les monopo-

leurs; elle pourra en ruiner quel-

ques uns, mais ils feront immédiate-

ment remplaces par d'autres. Les a_ 
V;'ntages qui réfultent de cette frau-

^ font trop confidérables, & les 

d 5 
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moyens d'éluder la loi font toujours 

3rop multipliés , pour que le riche 

ne vienne pas à bout d'endormir les 

ames vénales qui font chargées en 

fous ordre de veiller à l'obfervation 

de la loi. Tant qu'il y aura des loix 

gênantes , il y aura des monopoles; 

& tant qu'il y aura des monopoles, 

le nombre des vendeurs dans le cours 

de l'année fera beaucoup inférieur 

à celui des acheteurs ; & par coufc-

quent le prix des grains fera toujours 

for t haut. 

Au furplus , fuppofons ce qui n'efl 

pas , accordons que les grains fe-

ront plus chers Iorfque le commerce 

en fera l ibre , qu'ils ne le feroient 

il le commerce en ctoît gêné. A-

vant de décider s'il vaut mien* 

que le prix du grain foit haut que 

bas , il faut examiner dans lequel de 

ces deux cas fe trouve l'intérêt & 
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la plus grande partie des citoyens ; 

parce que l'intérêt de l'état n'eit au-

tre chofe que i'aifemblage des inté-

rêts des particuliers qui le compofent. 

Pour décider donc fi l'intérêt public 

exige que les grains foyent à un prix 

haut > ou à un prix bas , il faut 

lavoir abfolument au préalable, s'il 

y a dans l'état plus de vendeurs 

q. e d'acheteurs ; ou plus d'acheteurs 

que de vendeurs. Il n'eft pas quef-

tion ici d'un état où les grains man-

quent , parce que dans un état d# 

cette nature le commerce des grains 
ne fauroit être défendu ; nous ne 

parlons que d'un état cultivateur,. 

règne l'abondance des grains , & 

qui en a à vendre. Or je dis que 

•W un état comme celui là , le nom-

bre des vendeurs, furpaflera de beau-
c°up celui des acheteurs. Tous les 

Pfyfans feront vendeurs , & perfon. 
< n'ignore que leur nombre excè,-

D 6 
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de confidérablement celui des hnbî-

tans des villes : il faut encore déduire 

du nombre de ces derniers tous les 

gens riches.D'après ces confidérations 

on verra que pour foulager un citadin 

pauvre , on jetteroit dans la défolation 

fix ou huit agriculteurs qui ne font 

pas riches. Que! çft en effet le fpec-

tacle que nous offre dans prefque 

toute l'Italie l'agriculteur, cet hom-

me le plus néceifaire, & qui méri-

te le plus de la fociété ? Nous vo-

yons un malheureux payfan, pieds & 

jambes nues, n'ayant pas fur tout 

fon corps la valeur de trois ou qua-

très livres au plus en haillons , il 

fe nourrit d'un pain noir & pefant» 

jamais il ne boit une goûte de vin? 

très rarement il à la faculté de man-

ger uii morceau de viande, tant qu'il 

n'eft pas marié il n'a qu'une botte 

de paille pour le coucher , uuenief-
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quine chaumière fert d'azile à lui & 

à fa famille ; on ne fauroit rien ima-

giner de plus dur que la vie, & de 

plus fatigant que fes travaux; il fe 

confume jufqu'à la fin de fes jours 

fans efpérance de s'enrichir; & luttant 

conftamment, pendant tout le cours 

de fa v ie , contre la plus grande mi-

fére, il ne peut receuillir d'autre 

falaire que celui qui accompagne 

une vie fimple» & que produifent 

l'innocence & la vertu -, il n'a 

d'autre héritage à t ranfmcttre à 

fes enfans qu'une heureufe habi-

tude pour le travail. O ! généra-

tion frugale & laborieufe , c'eft 

toi feule qui donne à nos terres de 

la valeur, & qui nourrit par tes fu*. 

eurs la prodigalité, l'oifiveté & les 

caprices des habitans des villes ! Et 
c 'eft toi qui es le dernier objet des 

égards du citoyen ! objet cependant 
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pour le moins auffi digne de coffi-

paffion & auffi propre à l'exciter 

que la mendicité , le plus Souvent 

bien meritée, de la populace des 

villes. 

La liberté dans le commerce des 

grains ne peut donc jamais dans au-

cun état , ni dans aucune circonf-

tance porter préjudice , ni à la Sub-

iiftance ,ni à l'abondance de la na-

tion. Les reiforts gênants des loix 

ne fauroient donc jamais être d'au-

cun Secours. Si on doute encore de 

la vérité de ces principes, qu'on eu 

appelle à Pexpérierce ; on verra que 

les pays dans lefquels il n'y a ni corps 

d'arts & métiers , ni loix gênantes 

pour le débit de leurs productions, 

font plus Eoriifans & plus riches 

que les autres où ces entraves Sub-

£{tent ,& que plus on s'avance vers 

l'abondance & la richdie , plus auiE-
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011 diminue la fé vérité de ces re-

gtemens onéreux. 

§. X . 

Des Privileges exclufifs. 

IL fuit une autre eonfequence des 

principes que nous venons d'établir, 

c'eft que tous les privilèges parti-

culiers & exclufifs font diamétrale-

ment oppofés au bien d'un état. Il 

femble à la vérité au premier coup 

d'œil, que l'auteur d'une invention 

nouvelle, mérite bien qu'on ne per-

mette à perfonne d'entrer en con-

currence avec lu i , & de partager fies 

avantages. Ce principe d'équité ap-

parente a prévalu & prévaut encore 

dans la plupart des états , fans en ex-

cepter même les plus clair-voyants 
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Si les plus fages, On auroit cepen-

dant bien de la peine à me citer une 

méthode de cultivation , une fabri-

que , un genre de méchanifme qui 

fe foit conftamment foutenu & qui 

ait conduit fon objet à une certaine 

perfection , loi fque l'inventeur a été 

favorifé par un privilege exclufif. En 

étant à l'artifte l'émulation , & eu 

lui alfurant le privilege exclufif de 

la vente , on lui ôte le feul aiguil-

lon qui auroit pu l'exciter à faire 

mieux -y Si comme certaines familles 

pour avoir été trop riches tombent 

en décadence à force de diipenfes, de 

même un privilégié s'endort pour ain-

fi dire fur fon privilege & va tou-

jours en empirant. 

Raifonnons cependant & voyons 

fi cette maniéré de recompenfer les 

talens à quelqu'ombre de juftice 5 & 

qu'elles en font les fuites ordinaires' 
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Ou bien l'inventeur d'un art nou-

veau , le poflede à un degré de per-

fection tel qu'il n'a pas à craindre 

que perfonne le furpaiTe ; ou bien 

il 11'eft pas encore parvenu à ce 

point. Dans le premier cas , le pri-

vilège exclufif lui eft prefqu'inuti-

le , il porte ave« lui le meilleur de 

tous les privilèges , l'avantage d'ex-

celler : dans le fécond cas , ne feroit-

ce pas une injuftice envers tous les 

citoyens , que de gêner leur induf-

trie, & leur en interdire l'éxercice 

dans cet objet , en faveur d'un ar-

tifte médiocre , qui d'ailleurs peut 

être engagé à publier & à faire va-

loir fes découvertes par un moyen 

moins nuiiible & également attrayant, 

tel que celui des gratifications ; fans 

fermer la porte à ceux qui voudront 

courir la même carriere , & fans em-

pêcher que le nombre des vendeurs 
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en tout genre fe multiplie autant 

qu'il cil poflible. 

Par une fuite du même principe, 

il fe trouve auil i , qus certaines fa-

briques ou manufactures trop puif-

fantes, qui attirent & qui captivent 

impérieufement l'at|ention des étran-

gers , font le plus fouvent , d'un 

très mince avantage pour le pays 5 

quelquefois même lui font très nu'-

fibles. Une manufacture qui fe pre-

fente avec beaucoup de pompe & de 

fracas , porte naturellement avec elle 

le caractère du monopole ; parce 

qu'il n'y aura perfonne qui ofe fe 

mefurer & entrer en concurrence 

avec elle. Cent métiers divifés en-

tre dix fabricants , porteront plus 

d'avantage & de profit dans un pays > 

que ne le feroient peu t -ê t re deux 

cents fous la direction & la dépendan-

ce d'un feul fabricant, parce que dans 
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la premiere diftribution, les vendeurs 

fe multiplient, la concurrence & l'é-

mulation les engagent à fe perfec-

tionner , & font que le prix de leur 

marchandife eft réduit au point le 

plus avantageux pour la nation ; & le 

profit réparti entre un plus grand 

nombre d'ouvriers , devient pour 

chacun d'eux un encouragement â 

l'induftrie. 

Je dis dis'donc qu'oïl doit laiiTcr 

le nombre des vendeurs dans quel-

que genre que ce f o i t , fe multiplier 

librement & naturellement, fans lui 

preferire aucune borne, afin que dans 

toutes les clalfes les marchandifes 

foyent au plus bas prix poflîble. C'eft 

'e prix ainfi rabbaiifé qu i feul peut 

fce augmenter la reproduction an-

nuelle, en ouvrant un débouché au 

Superflu de chacun , puifqu'on ne 

Peut vendre au dehors qu'auta n t que 



Réflexions 

l'abondance du dedans permet de 

vendre à bas prix. Cette théorie doit 

s'étendre , comme je l'ai d i t , à tou-

tes les clafles de vendeurs , même 

jufqu'à celles de ceux qui débitent 

de ces denrées qui ne fervent unique-

ment qu'à l'ufage journalier & in-

térieur des maifons. Le prix de tou-

te marchandife & de toute denrée 

doit néceiTairement dédomager l'agri-

culteur & le fabricant de tout ce 

qu'il a dû dépenler. L'abondance 

de toute efpéce de marchandife de 

quelque peu d'importance qu'elle foit, 

contribue donc comme caufe pre' 

mière & eifentielle à l'abondance de 

toutes les aut res , à mefure que 1» 

confommation en eit plus générale & 

plus commune. 
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§. X I . 

Sources d'erreurs dans l'économie 

politique. 

Le fécond principe dont nous avons 

parlé cy devant , confifteroit à di-

minuer le nombre des confommateurs 5 

& c'eft là le fécond moyen pour faire 

baiifer autant qu'il eft poifible , les 

prix des^marcliandifes dans l'intérieur 

d'un état. Si à l'égard du premier 

principe , on peut hardiment & fans 

crainte fe donner carrière en enle-

vant tous les obftacles , & en lais-

sant l'aétivité des hommes opérer en 

liberté -, il n'en eft pas de même à 

l'égard du fécond, qui exige au con-

traire que l'on agiife avec la plus 

grande réferve ; des eifais t imides, 

^s tentatives douces, deftinées plu-

tôt à découvrir d'avance les effets 
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qu'on peut attendre , qu'à faire naî-

tre ceux qu'on deilre ; valent mieux 

que les coups décififs de l'autorité-

Dans quelques états on a voulu 

réduire en pratique ce fécond prin-

cipe , en publiant des loix fomptuai-

res , qui toujours font dangereufes 

& très fouvent funeftes aux états. 

Elles diminuent à la vérité le nombre 

des acheteurs, mais elles font dimi-

nuer encore plus à proportion le nom-

bre des vendeurs. Elles peuvent con-

venir aux pays qui tirent leur fubli-

ftance d'un commerce precaire d'éco-

nomie , & à ces peuples chés qui la 

reproduction annuelle des fubfiitan-

ces étant des plus minces, & infur-

fifante à leur entretien , les obligs 

à être les agents & les commiflion. 

naires des états reproducteurs. Ces 

loix peuvent , dis-je, convenir à de 

tels peuples , pareeque la pluspa [ t 
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de leurs vendeurs ne tirent leurs 

bénéfices que des acheteurs étran-

gers, & que la perte qu'ils eifuyent 

par le défaut de confommateurs na-

tionaux , n'eft pas bien grande. Mais 

chez un peuple où chaque année il 

fe reproduit une nouvelle valeur cor-

iefpondante à la confommation totale, 

fi on s'éforce de diminuer la con-

fommation intérieure, on verra di-

minuer d'autant la reproduction an. 

nuelle ; à moins qu'à la confomma-

tion abolie, on 11e fubil i tue la con-

sommation d'une nouvelle production 

intérieure ; mais c'eft là un effet 

qu'on ne doit attendre que des ufa-

ges ou des mœurs aux quelles les 

W doivent fe ployer, ou de l'opi-

nion qu'il conviendra de faire naître 

fans faire intervenir directement pour 
c-la,l'autorité du légiflateur & l'oracle 

la loi. 
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Toute opération qui tend directe-

ment à diminuer le nombre des ache-

teurs , ne produit qu'une diminu-

tion de prix éphémere, dont les 

effets tournent le plus fouvent au dé-

triment de la fociété, parce que la 

diminution des acheteurs entraine 

bientôt celle des vendeurs, & ainfi 

au lieu d'accélérer le mouvement in-

térieur de la fociété, il en eft une 

partie, qu'on en fépare & qu'on force 

à languir pendant quelque tems dans 

l 'inaction, & la reproduction annuelle 

en diminue d'autant. Je n'en cite-

rai point d'exemple, un leCteur ju-

dicieux & éclairé en trouvera aiTés 

par lui même, & je me repofe fi 

fort fur la folidité de ce principe, que 

je me flatte qu'on ne citera pas un 

feul cas , où une loi faite directement 

pour diminuer le nombre des ache-

teurs ait procuré d'une maniéré fia-

ble 
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ble & folide l'abondance dans un 

état. 

Il ef t , comme nous l'avons vu , 

deux principes qui font les fources 

de l'abondance intérieure d'un "pays, 

abondance d'où naiifent le transport 

à l'étranger de l'excédant des pro-

ductions , l'accroilfement de la re-

production annuelle » la richeffe , la 

population , la force & la politeife 

des mœurs d'une nation ; augmenter 

h nombre des vendeurs : diminuer ce-

hi des acheteurs. Le premier de ces 

deux principes n'a jamais de mau-
vaifes fuites , & il eft de la plus fa-

cile exécution ; le fécond au con-

traire, eft fouverainement dange-
reux dans la pratique : fes effets font 

®e très courte du rée , & ne font 
01en fouvent qu'empirer le mal. Com-

ment eft-il donc arrivé que dans la 

plupart des états , les gens d'af-
E 

\ 
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faires fe font plutôt attachés à ce 

fécond principe, qu'au premier ? 

pourquoi fe jetter dans une route 

hériifée de tout coté de ronces & d'é-

pines , quand on a devant foi 1« 

chemin le plus commode & le plus 

fu r '{ je crois que cette erreur politi-

que prend fa fource dans ce que!« 

premier principe a contre lui la pra-

tique ordinaire, les ufages trop ret 

peilés des fiécles paifés, les loix & 

l 'opinion publique : qu'il faut un 

courage peu commun pour braver 

tant d'obftacles ; je dirois même un« 

force d'efprit fuperieure & une gran^ 

confiance en foi même , qui nous per-

fuade que nous ne nous trompons 

pas , lors même que nous fonim«5 

feuls à combattre contre le torrent 

des autorités oppofées ; tandis qu'ea 

fuivant le fécond principe, on 

point expofé à fe voir imputer l«s 
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mauvais effets, qui peuvent en reful-

ter , & qu'on recueille au contraire 

tous les éloges qu'on donne com-

munément à la prudence, qui en 

terme de politique n'cft le plus fou-

vent qu'un fynonime du mot imitation. 

Peut-être en fouillant dans le cœur 

humain y trouverions nous une au-

tre caufe gcnéra'e de ce choix fin-

gulier, c'eft que les loix prohibitives 

qui prefcrivent des réglés & qui gê-

nent la liberté , font un aéte plus 

marqué d'autorité que l'amour pro" 

pre eft toujours plus flatté lors qu'il 

s'imagine imprimer un certain mou-

vement , & créer, pour ainfi d i re , 

fne action dans une maffe confidé-

table d'êtres raifonnables, que lors 

qu'il fe borne uniquement à veiller 

le mouvement naturel qui leur 
aPpartient, à lui itpplanir les voyes 

^ à éloigner les obftacles qui pour-

E a 
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roient les retarder. On trouve qu'il 

eft bien plus court «Se plus flatteur 

pour l'amour propre , de défendre 

immédiatement un effet qu'on veut 

prévenir ; & il eft certainement plus 

pénible de l'écarter en modifiant les 

caufes éloignées qui le produifent-

La parefle naturelle à l'homme le dis-

pofe à fe former plutôt fur les modèles 

qu'il a devant les yeux , qu'à s'inf-

truire par un examen attentif qui 

exige des efforts. Voilà les caufes 

qui agiflant foit féparement , foit 

réunies , ont déterminé fi générale-

ment les loix & les conftitutions de 

la fociété, à s'attacher plutôt à di-

minuer le nombre des acheteurs , 

qu'à étendre & à multiplier fans ref-

tridlion celui des vendeurs. 



$. XII . 

S'il convient de fixer par une loi le 

prix de quelque marchandise. 

O n s'eft imaginé pouvoir , par l e 

moyen des loix, réduire à un point 

fixe dans l'intérieur d 'un état , le 

prix de certaines denrées, ' principa-

ment de celles qui font du plus grand 

ufage pour le peuple. Cet expédient 

a pris naiifance peut-être, de ce que 

les magiftrats avoient vû par expé-

rience , que leurs loix prohibitives ne 

faifoient pas naître l 'abondance; 

qu'au contraire le prix des denrées 

«e faifoit que s'accroitre par la di-

minution du nombre des vendeurs-

Pour remédier aux maux qu'avoit 

Produit une loi gênante ; on eut re-

E 3 
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cours à une autre loi plus gênante 

encore. On fixa par autorité publi-

que le prix auquel devroient fe ven-

dre certaines denrées. Cet ufage fub-

fifte encore dans plus d'un état. La 

plupart des hommes fe laiifent fédui-

re par le faux brillant d'une politi-

que fpéculative, qui , comme l'école 

des Sophiftes fait embellir les fers 

qu'elle impofe, leur donner l'appa-

rence d'être avantageux a l 'é tat , & 

les faire embraifer en arrachant un 

confentement q u i , quoique partant 

d'un bon principe clans ceux qui le 

donnent, n'eft cependant que l'effet 

de la furprife & du préjugé. 

Examinons les fuites de pareilles 

ordonnances ; fuppofons une mar-

chandife ou une denrée dont la va-

leur réelle foit communément de 

douze livres , de façon que fi la vente 

en étoit libre , elle fe vendrait com-

munément à ce prix fu r la place du 
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narché ; mais voici la loi qui fixe 

fi valeur à onze livres ; dès ce moment 

l'ordre des choies eft renverfé: le prix 

n'eft p lus , comme il doit ê t re , en 

raifon directe du nombre des ache-

teurs , & en raifon inverfe du nom-

bre des vendeurs; il n'eft plus relatif 

au degré d'eftime que dans leur opi-

nion les hommes donnent à cette mar-

chandife:il eft devenu un adte arbitrai-

re de la loi , qui fait tort au vendeur , 

& qui tend conféquemment à en di-

minue; le nombre : qu'en refultc-

ra-t-il ? les vendeurs diminueront, 

ils ne fe conformeront à la loi que 

le moins qu'il leur fera poflible, il 

fe fera de cette marchandife des ex-

portations dans l 'étranger, qui iront 

même au delà de ce que le pays en a 

de plus que fon nécelfaire ; on cher-

chera à falfifier la marchandife ta-
x«e & à y mêler des matieres d'une 

e 4 
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moindre valeur, on fraudera fur le 

poids & fur la mefure &c ; ceux 

qui feront chargés de faire exécuter 

la loi, pourront bien daiis ce mou-

vement convulfif & dans cette efptce 

de guerre continuelle , facrifier quel-

ques viétimes coupables d'un ddit 

arbitrairement créé ; mais par là ils 

ne feront pas ceifer le défordre , ni 

jamais régner l'abondance publique ; 

parce qu'une loi qui heurte tout àlafois 

la nature & l'intérêt du grand nombre, 

ne peut jamais être ni conftamment ni 

paifiblement obfcrvée, & moiiis en-

core avoir des fuites heureufes pour 

une ville ou pour un état. 

Les loix taxatives font injuftes en-

vers l 'acheteur, fi elles fixent un 

prix au deifus du prix commun; 

elles font injuftes envers le vendeur 

fi elles le fixent au deifous;& elles font 

inutiles, fi, s'en tenant à u n j u f t e m i -
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lien , elles le fixent au niveau dit 

prix cm mun. 

On peut dire q$e fa plupart des 

loix dont les nations ont hérité de 

leurs pères , ont eu pour dévife ces 

mots dignes des fiécles de fer , forcer 

& préfcrire : mais graces aux progrès 

que la raifon a faite dans ce fiecle » 

nous en voyons qui portent cette 

déviie bienfaifante , inviter & diri-

ger. Quelle que ioit la forme du 

gouvernement fous lequel vit une 

Société d'hommes , il me femble qu'il 

eft de l'intérêt du fouverain qui les 

gouverne, de lailTer aux citoyens 

la plus grande liberté poifible, & de-

ne leur ôter que cette portion d'in-

dépendance naturelle, qui pourroi t 

troubler la forme actuelle de l'état. 

H me femble que chaque portion de-

liberté qu'on enlève aux hommes au» 

delà de ce terme, eft une erreur en. 

e 5 
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politique, parce que cette aétîon ex* 

cédente du législateur, ne préfente 

aux yeux du | jpuple que la feule 

idée du pouvoir qui tout feul n'a rien 

d'aimable. L'exemple du defpotifme 

une fois donné , chacun fe difpofe 

à l'imiter dans fa fphere", on fe ré-

glé plutôt fur ce qu'on peut que 

f u r ce qui eft droit ; les idées mo-

rales s'affoibliifent dans l'efprit des 

fujets , & à mefure que l'homme fe 

défie de fa propre fureté, il a recours 

à la rufe. Partout où ces erreurs 

politiques feront multipliées, on ver-

ra par une fatalité inévitable , la na-

tion devenir dabord craintive, delà 

crainte elle paifera à la diiiimulation, 

& enfin, fi le pouvoir trop fréquem-

ment exercé, parvient jufques vers 

l'opreifion , la nation deviendra lâ-

che & découragée, K le pays fe dé-

peuplera, Mais dans les tems fortu-
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nés où nous vivons, depuis les pro-

grès que la philofophie a faits dans 

toutes les parties & dans tous les 

objets des fciences, vû la douceur & 

l'humanité qui caraCtérifent les gou-

vernements aCtuels ,* ces malheurs 

n'exiftent plus que dans la fpécula-

tion. Il eft cependant une chofe très 

digne d'être obfervée à cet égard; 

c'eit que chaque pas inutile que le 

législateur fait pour refireindre la li-

berté des adions des hommes, em-

porte toujours une diminution réel-

le d'aCtivité dans le corps politique, 

elle eft une démaiche qui tend direc-

tement à amoindrir la reproduction 

annuelle. 
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§ . X I I L 

De la valeur de Vargem, & defon 
influence fur t'induflrie. 

m 

N * O u s a v o n s o b f e r v é , que le prix 

des marchandifes ejl en raifon directe 

des acheteurs , & en raifon inverfe 

des vendeurs : c h e r c h o n s m a i n t e n a n t 

q u e l l e d o i t ê t r e l a m e f u r e & l a r é g i e 

*du prix de l'argent. S i l e c o m m e r -

c e n ' e f t q u e l'échange d'une chofe cou-

vre une autre , & fi la multiplicité des 

recherches & la rareté des offres, 

font la régis du prix des marchandi-

fes , i l f u i t , que le prix de la mar-

ehandife nmv er[elle fera en raifon in-

verfe des acheteurs , tÈ) en raifon di-

recte des vendeurs. C e t t e c o n f é q u e n -

c e c o u l e i m m é d i a t e m e n t d e s d é f i n i -

t i o n s q u e n o u s a v o n s d o n n é e s & d e s 
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p r i n c i p e s q u e n o u s a v o n s é t a b l i s * 

O n p e u t d o n c i i f f i r t r . e r q u e plus il y 

aura à'acheteurs pour les marchemdi-

fes particulières , moins Purgent 

aura de prix, c o m m e a u c o n t r a i r e , 

plus il y aura de vendeurs pour les 

marchandifes particulières , & plus 

l'argent fera efitué. L'abondance de-

la manhandije univerfelle, ou de l'ar-

gent , e x c l u t ! d o n c d i r e d e m c n t , l'a-

bondance de toutes les marchandées-

particulières ; a u t a n t d o n c o n d o i t r e -

d o u t e r d a n s u n é t a t la difette des mar-

chandifes particulières s a u t a n t & p l u s 

e n c o r e d o i t o n r e d o u t e r la trop grande 

abondance de la marchandife univer-

felle. 

C e n ' e f t p a s l a q u a n t i t é a b f o l u e : 

d e l ' a r g e n t , n i l a q u a n t i t é d e c e l u i . 

1 l l i c i r c u l e d a n s u n é t a t , q u i d é t e r . 

m i n e f a t r o p g r a n d e a b o n d a n c e ; c e t t e 

a b o n d a n c e , d u m o i n s c e l l e q u ' o n d o i t 
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r e d o u t e r , p a r c e q u ' e l l e e f t n u i f i b l e , 

n ' é x i f t e , q u e l o r f q u e l e n o m b r e d e s 

acheteurs e f t t r o p m u l t i p l i é , r é l a t i v e -

m e n t a u p e t i t n o m b r e d e vendeurs. 

I l e f t n a t u r e l q u e l e s v e n d e u r s T e 

m u l t i p l i e n t à p r o p o r t i o n q u e l e s a -

c h e t e u r s a u g m e n t e n t ; i l f u i t d e l à 

q u e c e t t e f u r - a b o n d a n c e d e l a m a r -

c h a n d i f e n n i v e r f e l l e d e v i e n d r a f e n -

iible , l o r f q u e de g r o i f e s f o m m e s e n -

t r e n t t o u t à c o u p d a n s u n é t a t , & 

q u ' e l l e s n e l a i f l e n t p a s l e t e n i s à l ' i n -

d u f t r i e d ' a c c o u r i r & d 'a u g m e n t e r p a r 

d e g r é s l e n o m b r e d e s v e n d e u r s , e n 

m u l t i p l i a n t l a q u a n t i t é d e s p r o d u c -

t i o n s à v e n d r e . L o r f q u e l ' a r g e n t e n -

t r e d a n s u n é t a t i n f e n f i b l e m e n t , i l 

e f t f e m b l a b l e à l a r o f é e q u i r a n i m e 

& f o r t i f i e t o u s l e s v é g é t a u x ; m a i s 

s ' i l s ' y j e t t e a v e c u n e t r o p g r a n d e 

p r o f u f i o n & p a r g r o i f e s f o m m e s , i l 

e f t c o m m e u n t o r r e n t i m p é t u e u x . 
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q u i b r i f e , q u i r e n v e r f e , q u i t r o u b l e 

& r e n d t o u t f t é r i l e . 

N o u s a v o n s f a i t v o i r d è s l e c o m -

m e n c e m e n t , q u ' o n n ' a u r o i t j a m a i s p u 

é t a b l i r u n c o m m e r c e d ' u n e c e r t a i n e 

a & i v / t é & d ' u n e c e r t a i n e é t e n d u e » 

f a n s l e f e c o u r s d e l a m a r c h a n d é e u -

n i v e r f e l l e ; q u e t o u t c e q u ' o n a u r o i t 

p û f a i r e , a u r u i t é t é d e t r a f i q u e r p a r 

é c h a n g e d e d e n r é e s c o n t r e d e n r é e s » 

U n é t a t p a r c o n l e q u e n t , o ù l ' e f p é c e 

e f t t e l l e m e n t r a r e , q u ' e l l e m a n q u e 

m ê m e p o u r l a c i r c u l a t i o n i n t é r i e u r e , 

d e v r a f e r a p r o c h e r d e l a f a ç o n d e v i -

v r e d e s f a u v a g e s , e n r e f t r e i g n a n t f o n 

c o m m e r c e a u x c h o f e s d e p u r e n é c e i ï ï -

t é . A m e f u r e q u e l a m a r c h a n d i f e u -

n i v c r f e l l e e f t : p e u r é p a n d u e , i l a r r i -

v e , q u ' e n t r e h o m m e & h o m m e l e 

c o m m e r c e f e r c d u i t a u p l u s p e t i t d e -

g r é p o i f i b l e ; q u e l a r e p r o d u c t i o n a n -
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n u e l l e d i m i n u e à p r o p o r t i o n ; l a n a -

t i o n s ' a p a u v r i t d e p l u s e n p l u s ; & 

i f o l é e , l a n g u i f T . n t e , e l l e r e t o u r n e r a 

v e r s f o u é t a t p r i m i t i f , e n s ' é l o i g n a n t 

t o u j o u r s d ' a v a n r a g e d e l ' é t a t c i v i l i f é . 

P a r l a r a i f o n c o n t r a i r e , u n e n a -

t i o n c h é s q u i l ' i n f a t i g a b l e i n d u f t r i e 

& u n c o m m e r c e f l o r i f l a n t , a u g m e n t e n t 

g r a d u e l l e m e n t l ' a b o n d a n c e d e l a m a r -

c h a n d i s e u n i v e r f e l l e , t r o u v e r a d a n s 

c e t t e a b o n d a n c e m ê m e - , d e s m o t i f s 

à a u g m e n t e r f o n i n d u f t r i e , & d e s m o -

y e n s d ' é t e n d r e i o n c o m m e r c e . O n 

v e r r a c h e z e l l e s ' a c c é l l é r e r l a c i r c u -

l a t i o n i n t é r i e u r e ; s ' i n v e n t e r d e n o u -

v e l l e s c o m m o d i t é s p o u r l a v i e , & 

d e n o u v e l l e s a i f a n c e s ; l e s a r t s & 

l e s m a n u f a c t u r e s f s p e r f e c t i o n n e r ; , 

i n v e n t e r d e n o u v e l l e s m é t h o d e s p o u i 

o p é r e r p l u s f a c i l e m e n t & m i e u x d a n s 

l e s u n e s & d a n s l e s a u t r e s , & p o u r 

e x é c u t e r l e s o u v r a g e s a v e c p l u s i l s 
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p r o m p t i t u d e ; t o u t r e f p i r e r a l a c u l -

t u r e d e s t a l e n s , l ' a i f a n c e & , l a v i e . 

O n d o i t d a n s c e t t e m a t i e r e d i f t i n -

g u e r n é c e i f a i r e m e n t d e u x c a s b i e n 

d i f f é r a i s . L ' a u g m e n t a t i o n d e l a m a f f e 

d e l ' a r g e n t , p r o d u i r a l e s h e u r e u x e f -

d o n t o n v i e n t d e p a r l e r , l o r s q u ' u -

n e n a t i o n l ' a c q u e r r a p a s l e s m o u v e -

m e n s d s T o n i n d u f t r i e ; m a i s i î u n e 

n a t i o n a c q u i e r t c e s t r é f o r s t r a n q u i -

l e m e n t f a n s t r a v a i l , c o m m e p a r d e s 

m i n e s a b o n d a n t e s , o u p a r l ' e f f e t d e 

l ' o p i n i o n , q u i f o r c e l e s a u t r e s p e u -

p l e s à l u i p o r t e r l e u r a r g e n t c o m m e 

u n t r i b u t 5 d a n s c e f é c o n d c a s , c e s t r é -

s o r s b i e n l o i n d ' a n i m e r l ' i n d u f t r i e d e 

l a n a t i o n , n e f o n t q u e l ' e n d o r m i r & 

p l o n g e r l e s h o m m e s d a n s u n e p r o -

f o n d e l é t a r g i e . L o r f q u e l e s t r é f o r s 

e n t r e n t d a n s u n é t a t p a r c e t t e v o y e . 

l l s t o m b e n t e n t r e l e s m a i n s d ' u n p e -
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t i t n o m b r e , q u i r e g o r g e a n t d e r i -

c h e f l e s , s ' a b a n d o n n e n t a u x e x c è s d u 

l u x e , d é d a i g n a n t l e s p r o d u c t i o n s n a -

t i o n a l e s t r o p g r o i f i e r e s & t r o p i m -

p a r f a i t e s à c a u f e d e l ' e x c e i l i v e p a u -

v r e t é d e s o u v r i e r s , d i i f i p e n t l e u r s 

b i e n s e n o u v r a g e s , & e u p r o d u c -

t i o n s q u ' i l s f o n t v e n i r d e l ' é t r a n g e r . 

C e t t e f a t a l e a b o n d a n c e d e r i c h e i f e s , 

n e f e r a p o u r c e s p e u p l e s m a l h e u r e u x 

q u ' u n o r a g e q u i é c l a t e & v i e n t f o n -

d r e f u r l a t ê t e d e l a m u l t i t u d e , & 

d o n t l e s c o u p s n e f e r v e n t q u ' à l ' é -

c r a f e r & à l ' a v i l i r d a v a n t a g e ; c e t t e 

m a r c h a n d i f e u n i v e r f e l l e p a i T e r a e n t r e 

l e s n u î i n s d e s é t r a n g e r s a é t i f s & i n -

d u f t r i e u x , i a n s q u e r i e n e n r e f t e e n -

t r e l e s m a i n s d e s n a t i o n a u x , à moins 

q u ' u n e t r è s p e t i t e q u a n t i t é n e f e r v e 

à p a y e r l e s f a l a i r e s d e q u e l jues ci-

t a d i n s o i f i f s . L e c o n t r a f t e choquant 

d u f a l l e d e q u e l q u e s p a r t i c u l i e r s -
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a v e c l a m i f e r e g é n é r a l e , f e r a a i n f i 

l e f c u l f p e & a c l e q u i f r a p p e r a l e s r e -

g a r d s , p a r t o u t o ù l e s r i c h e i f e s n e 

f e r o n t p a s l e f r u i t d e l ' i n d u f t r i e a c -

t i v e d e l a n a t i o n . 

J e c o n v i e n s , q u e f i o n f u p p o f e i m -

m o b i l e s l e s q u a n t i t é s d e m a r c h a n d i f e 

t m i v e r f e l l e & d e m a r c h a n d i f e s p a r -

t i c u l i è r e s ; p l u s l a q u a n t i t é d e l ' u n e 

s ' a c c r o i t r a , p l u s a u f i i i l f a u d r a e n 

c î d e r e n é c h a n g e p o u r a c q u é r i r l ' a u -

t r e ; j e v e u x d i r e , q u e p l u s i l y 

a u r a d ' a r g e n t , ' p l u s i l f a u d r a e n d o n -

n e r p o u r a c h e t e r c h a c u n e d e s a u t r e s 

m a r c h a n d i f e s ; p l u s p a r l a m ê m e c e l -

les . c i d e v r o n t r e n c h é r i r , d a n s l a 

f u p p o f i t i o n q u e l e s c h o f e s v e n d a b l e s 

& l ' a r g e n t r e f t a i f c n t i m m o b i l e s & 

f a n s c i r c u l a t i o n . 

C ' e f t l a n é g l i g e n c e à f a i r e a t t e n t i o n 

a c e m o u v e m e n t n é c e f f a i r e d e c i r c u -
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l a t i o n , q u i a i n d u i t e n e r r e u r u n 

a u t e u r q u i d ' a i l l e u r s p e n f e t r è s 

j u f t e . A m e f u r e q u ' u n v e n d e u r 

v e r r a m u l t i p l i e r f e s v e n t e s , i l f e 

i c o n t e n t e r a d ' u n p l u s p e t i t b é n é f i -

c e f u r c h a c u n e , & p l u s i l c i r c u l e -

r a d ' a r g e n t d a n s u n é t a t , p l u s i l s ' y 

f e r a d e v e n t e s . D e c e t t e v é r i t é i l r e -

f u i t e , q u e l e p r i x d e s m a r c h a n d i f e s 

p a r t i c u l i è r e s q u i f e p a y e d ' u n a r g e n t 

a c q u i s p a r l e m o u v e m e n t d e l a r e -

p r o d u c t i o n a n n u e l l e , n ' a u g m e n t e r a 

p a s ; m a i s a u c o n t r a i r e q u ' i l b a i i T e -

r a j u f q u ' a u d e r n i e r d e g r é p o l f i b l e . 

C ' e f t i c i u n e r é g i e g é n é r a l e ; p a r t o u t 

o ù l e c o m m e r c e e f t f l o r i i f a n t , l e b é -

n é f i c e d u n é g o c i a n t f u r c h a q u e e f -

p é c e d e m a r c h a n d i f e p r i f e f é p a r é -

m e n t , e f t t r è s m é d i o c r e ; p a r t o u t a u 

c o n t r a i r e , o ù l ' i n d u f t r i e e f t d a n s u n e 

e f p é c e d ' e n g o u r d i i f e m e n t & d ' i n a c -



fur ? Economie politique. 117 

t i o n , l e s p r o f i t s d u n é g o c i a n t f o n t 

i m m e n f e s . 

C h é s u n e n a t i o n e n r i c h i e p a r F i n -

d u f t r i e , l e s m a c h i n e s & l e s i n f t r u -

m e n t s n é c e f l a i r e s a u x a r t s f o n t p o r -

t é s à u n f i h a u t p o i n t d e p e r f e c t i o n , 

q u e l ' o u v r i e r f e r a d a n s u n f e u l j o u r 

p l u s d ' o u v r a g e , q u ' o n n ' e n f e r o i t 

d a n s p l u f i e u r s c h e z u n e n a t i o n 

m o i n s i n d u f t r i e u f e . C e s r e l f o u r c e s 

p a r t i c u l i è r e s à u n p a y s q u i u n i t f e s 

r i c h e f l e s à f o n i n d u f t r i e , m a n q u e n t 

a b f o l u m e n t d a n s u n p a y s q u i n e d o i t 

f e s t r é f o r s q u ' à l a t e r r e , q u i l e s l u i 

l i v r e d ' e l l e m ê m e , n o n p a r l a r e p r o -

d u c t i o n a n n u e l l e , f r u i t d e l ' i n d u f -

t r i e , m a i s p a r l a r é c o l t é q u i f e f a i t 

e u n a t u r e d e l a m a r c h a n d i f e u n i v e r -

f e l l e . C h e z l a p r e m i e r e d e c e s n a -

t i o n s l e n o m b r e d e s v e n d e u r s a u g -

m e n t e a v e c l a q u a n t i t é d e s r i c h e f -

l e s ; c h e z l a f é c o n d é , l ' a c c r o i l f e m e n t 

d e s r i c h e f l e s n ' a a u g m e n t é q u e l e 
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n o m b r e d e s a c h e t e u r s , q u i , c o m m e 

n o u s l ' a v o n s d é j à o b f e r v é , 11e s ' a -

d r e f l e n t q u ' a u x v e n d e u r s é t r a n g e r s ; 

l e s i m p r u d e n t s h a b i t a n s d e c e p a y s 

m a l h e u r e u x , p r é f é r a n t a i n f i l e s r i -

c h e f l e s d e p u r e c o n v e n t i o n a u x 

v r a y e s r i c h e f l e s p h y f i q u e s . 

A u r e f t e , o n n e d o i t j a m a i s d é -

c i d e r d e l a r i c h e i T e d ' u n e n a t i o n p a r 

l a q u a n t i t é a b f o l u e d e s b i e n s q u ' e l -

l e p o i T e d e > m a i s f u r l a p r o p o r t i o n 

q u i f u b i î f t e à c e t é g a r d e n t r e e l l e 

& l e s n a t i o n s q u i l ' e n v i r o n n e n t , & 

a v e c q u i e l l e c o m m e r c e . I l p a r o i t 

d o n c q u ' u n e q u a n t i t é q u e l c o n q u e d ' o r 

& d ' a r g e n t p r o v e n a n t d e s m i n e s , e n -

r i c h i r a l a m o i t i é m o i n s u n é t a t , 

q u ' u n e é g a l e f o m m e a c q u i f e p a r h 

v o y e d u c o m m e r c e , p u i f q u e d a n s c e 

d e r n i e r c a s , c e q u e l a n a t i o n a a c -

q u i s , e f t t o u j o u r s u n e q u a n t i t é d i -
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m i n u é e f u r l a r i c h e f f e d ' u n a u t r e 

é t a t , c e q u i p a r i o n e f f e t , d o u b l e 

l a d i f f é r e n c e d e l a p r o p o r t i o n e n t r e l e s 

d e u x é t a t s . 

§. X I V . 
y 

De l'intérêt de Purgent. 

T à O r f q u e p a r l ' e f f e t d e l ' i n d u f t r i e 

u n é t a t s ' e f t e n r i c h i , & q u e l ' a r g e n t 

r é p a n d u g é n é r a l e m e n t , f e t r o u v e e n 

a b o n d a n c e e n t r e l e s m a i n s d e s p a r -

t i c u l i e r s , l a p l u p a r t c h e r c h e r o n t à 

l e f a i r e v a l o i r , f o i t e n l e p r ê t a n t 

p o u r e n r e t i r e r l ' i n t é r ê t , f o i t e n l e 

p l a ç a n t p l u s f o l i d e m e n t p a r l ' a c h a t 

d e q u e l q u e f o n d d e t e r r e q u i f o i t 

d ' u n b o n r a p o r t . P e u d e p e r f o n n e s 

f e f o u c i e n t d ' a v o i r e n c a i f f e u n a r g e n t 

q u i n e p r o d u i t r i e n , & d o n t l a g a r -
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de eil toujours inquiétante par là 

crainte de fe le voir enlever. Par 

une fuite de cet emploi de l'argent, 

les terres prendront faveur, l'agri-

culture fe bonifiera , les manufactu-

res fe perfectionneront en fe multipli-

ant ; les offres de l'argent feront plus 

fréquentes, & les demandes qu'on en 

f u t plus rares, à mefure que la cir-

culation en fera plus abondante dans 

le pays : l'intérêt de l'argent devra 

donc y baiffer , parce que cet intérêt 

eft toujours en raifon direBe de lit 

quantité des recherches, & raifon 

inverfe du nombre des offres qu'on 

fait de l'argent. 

Les recherches étant à l 'argent, et 
que les acheteurs font aux marclwn-
difes particulières ; les offres ce que 
font les vendeurs; & l'intérêt ce 
qu'eit le prix. L'abondance univer-

felle 
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Telle de l'argent entraîne donc in-

failliblement avec elle le rabais des 

intérêts ; dès lors les poifeifeurs de 

l 'argent, ne trouvant plus le même 

avantage dans les prêts, fe jette, 

ront , pour le faire valoir , du côté 

des terres qu'ils acquerront, ou l'em-

ployeront aux manufactures. La pre-

mière conféquence qui fuit naturel, 

lement du rabais des intérêts, eft 

donc d'augmenter le prix des fonds 

de terre , & de donner une nou-

velle activité aux manufactures, 

parce que d'un côté le nombre des 

des acheteurs de ces fonds aura 

augmenté, celui des vendeurs ref-

tant toujours le même ; de l 'autre 

l'encouragement donné aux manufac-

tures aura pour effet d'accroitre le 

«ombre des vendeurs , & par là mê-

me de procurer l'abondance. 

Il femble dabo'rd que l'augmenta-

*»on du prix des terres , devroit faire 
F 
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renchérir les denrées que ces mêmes 

terres produifent : fans doute ; fi 

en même teins que le prix des terres 

augmente , le nombre des vendeurs 

de leurs productions diminuoit, ou 

que celui de ceux qui les achètent 

multipliât. Mais ni l'une ni l ' au -

tre de ces circonitances ne peut avoir 

lieu ici ; au contraire 5 le nombre 

des acheteurs des terres f'augmen-

t a n t , ces terres fe diviferont entre 

un plus grand nombre de proprié-

taires , & par là même on verra le 

multiplier le nombre des vendeurs 

des denrées. 

Une féconde conféquence qui liait 

du rabais des intérêts de l'argent, 

eft la bonification des terres d'un 

pays; la culture s'étend fur des plai-

nes négligées , on augmente les plan-

tations utiles , les ar ts , par le moyen 

desquels on fe procure une plus 
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grande reproduction annuelle du ter-

rain cultivé, reçoivent une nouvelle 

vie. Tous ces avantages font une 

fuite de la diminution du raport de 

l'argent prêté, & c'eft ainii que l'a-

bondance même de l'argent mis en 

circulation, & raportant le moins 

qu'il eft poffible aux capitaliftes oififs 

qui le dépofcnt dans les banques, 

produit un effet contraire à celui 

qu'il fembloit dabord qu'on avoit 

droit d'en attendre, c'eft à dire ^ 

qu'au lieu de faire renchérir le prix 

^s chofes , elle tend à le diminuer, 
e'le enrichit la fociété & favorife la 

reproduction annuelle , qu'elle porte 

* ion plus haut point ; mais pour cela 

faut, comme nous l'avons obfervé 

plufieurs fo i s , que l'abondance de 

Argent, foit le produit & le ré-

citât de l'induftrie générale d'une 

«ation. 
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La troifieme conféquence qui fuit 

de cecce baiiîe de l'intérêt, c'eft la fa-

cilité de faire de plus grandes en-

treprifes, foit dans le commerce » 

foit dans l'agriculture ; parce que les 

poifeifeurs des terres ou les chef des 

manufactures trouveraient fans peine 

à emprunter, pour faire des tenta-

tives plus hardies , fur le produit 

desquelles on trouvera facilement 

à efeompter les intérêts annuels qu'il 

faudra payer au prêteur ; nouveau 

moyen par conféquent d'augmenter 

la reproduction annulle , & d'accroi-

tre l'excédent qu'on a à vendre. Des 

marais delfechés & devenus d e s cam-

pagnes riantes ; des fleuves contenus 

& relferrés dans leur lit ; des tor-

rens redreifés dans leur courfe im-

petueufe par des moyens qui ne nui-

fent point à l'agriculture ; des ca-

naux creufés & rendus navigables, 
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pour faciliter de plus en plus le 

tranfport des productions ; des navi-

gations hardies fur les mers; des 

entreprifes en un mot de toute ef-

pece diftinguent avantageufement 

une nation dans le fein de laquelle 

l'argent circule en abondance , & chez 

qui l'intérêt eft très bas. 

Nous avons vû ci deffus , que 

pour procurer l'abondance publique 

& la plus grande reproduction an-

nuelle poffible, il faut, des deux moy-

ens propofés , celui d'augmenter le 

nombre des veilleurs & celui de dimi-

nuer le nombre des acheteurs , choifir 

le premier & abjurer le fécond; & 

que telle étoit la plus fûre methode 

pour reg'er utilement & conftam-

ment le prix des marchandifes par-

ticulières : niais à l'égard de la mar-

chandife univerfelle ou de l 'argent, 

^ faut précifement fuivre la met-

F 3 



§ S Réflexion t 

tliode contraire. Pour établir un or-

dre dans cette partie , les loix doi-

vent s'éxercer & s'appefantir plutôt 

fu r celui qui emprunte, que fur celui 

qui prête : je ne prétends pas cepen-

dant dire parla, qu'il convienne jamais 

de faire aucune loi dire&e qui gêne 

& qui fixe l'intérêt de l'argent ; 

pour le maintenir à un certain ni-

veau. Cet intérêt comme on l'a ikja 

d i t , eft en raifon dire&e du nombre 

des recherches ou des emprunteurs ; 

en raifon inverfe du nombre des 

offres ou des préteurs, comme le prix 

des marchandifes particulières eft en 

raifon du nombre des acheteurs , divifé 

par celui des vendeurs. Tant l'un 

que l'autre font un eifet phifique5 

qui ne peut jamais manquer de rap-

port ni de proportion avec les cau-

fes qui le produifent ; par confcquenî 

comme, par les raifons que nous 
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avons alleguées en leur lieu,les magif-

trats ne fauroient fixer le prix des 

marchandifes particulières fans por-

ter un préjudice notable à la fociété; 

ils ne pourront pas non p lus , pour 

les mêmes raifons, borner & fixer 

l'intérêt de l 'argent, fans expofer 

la loix à être e'ludée, comme le 

fera toujours toute loi qui aura à 

lutter contre les intérêts de la plu-

part des citoyens ; intérêts dont l'ac-

tion , quoique très petite en elle 

même & dans fes principes, elt ce-

pendant toujours fïire de produire 

fon effet lorlque ces actions multi-

pliées à l ' infini, confpirent & ten-

dent toutes à la même fin. Pour peu 

qu'on fe donne la peine d'examiner 

& de réfléchir, on découvrira qu'il 

n'efl rien de plus vrai que cette 

Propofition , favoir que dans une 
nation, quelle que fuit fa conftitution 

F 4 
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& la nature de fon gouvernement, 

tout fe décide réellement à la plu-

ralité des fuffrages , avec cette feule 

différence , que fous un gouverne-

ment démocratique, les fuffrages 

font publics & l'opération plus prom-

pte & que fous tout autre régime; 

l'opération eft plus lente , & les fuffra-

ges plus cachés ; mais dans le fa i t , 

ils n'en font pas pour cela moins 

actifs & moins efficaces relativement 

à la fiabilité d'un fyfteme. 

§. X V. 

Moyens pour faire baijfer les intérêts 

de l'argent. 

O N demandera maintenant com-

ment , en agiffant fur ceux qui em-

pruntent , un gouvernement vien-

dra à bout de faire bailfer l'intérêt 
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de l'argent Chez toutes les nations il 

eft des dettes publiques ,<à il eft des 

banques pour payer les intérêts an-

nuels de leurs capitaux aux créanciers 

de l'état. L'expérience a démontré 

combien il eft avantageux que ces 

banques publiques ne payent que de 

très petits intérêts, non feulement 

pour diminuer les charges du t ré-

for public , mais encore pour ré-

duire indirectement & pour rabais-

fer en général, tous les intérêts des 

emprunts qui peuvent fe faire dans 

le pays. 

Il eft inutile que j'ajoute ici ce 

que la juftice la plus naturelle fug-

gere à l'efprit d'un chacun , favoir 

qu'en rabbaiifant les intérêts, l'état 

doit avoir en même tems en caiife 

une iomme fuftifante, pour offrir 

aux créanciers le rembourfement de 

taurs capitaux s'ils ne s'acommo-

F 5 
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dent pas de ce rabais d'intérêt, qui 

ne doit avoir lieu pour les créan-

ciers, qu'autant qu'ils y contentent 

librement. Malheur à la nation qui 

préféré une utilité momentanée aux 

vrais intérêts de l'état ! malheur à elle 

fi elle laiiTe foupçonner la foi publi-

que ! l'intérêt de l'état fera pour 

lors en oppofition avec celai de cha-

que particulier; la feule diffimulation 

fervira de voile à l'indiiférence que 

tout homme aura pour la fociété 

dont il fait partie ; les principes de 

morale s'anéantiront, les mœurs de 

la nation feront corrompues & ren-

dront fon état mille fois plus triiteque 

ne ferait l'état abrolument fauvage? 

tout ira en dépériifant & tombera 

en décadence dans le premier cas 

urgent où la iureté publique éxige-

roit les fecours réunis des mem-

bres de là fociétéj on y recourioit 
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inutilement : perionne ne l'aime aifés 

pour s'expofer en la défendant. Les 

iiecles paifés en ont fourni dans l'Eu-

rope un grand nombre d'exemples , 

& c'elt aux malheurs de ces tems 

que nous fommes redevables des lu" 

mieres qui ont éclairé la politique 

des états, & de la perfuafionoù l'on 

eft généralement, que la confiance 

que l'on accorde à la banque publi-

que , eit le tréfor le plus riche & le 

plus inépuifable dont puifle jouir un 

fouverain. 

Après avoir ainfî rabailfé l 'intérêt 

de l'argent placé dans les banques 

publiques, fi les créanciers de ces 

banques forment une partie confi-

dérable des capitaliftcs na t ionaux , 

d arrivera, que ceux qui cherche-

ront de l'argent à emprunter , n'offri-
ront plus que l'intérêt que paye la 

W q u e & fe regleront fur elle ; & 

F 6 
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les prêteurs n'ayant plus l'efpérance 

de placer leur argent dans les ban-

ques fuivant l'ancien taux , fe con-

tenteront d'un intérêt moindre. Si 

d'un autre côté les créanciers des 

banques publiques , ont mieux aimé 

retirer leurs capitaux , que d'eflùyer 

un rabais dans les intérêts, il fe 

trouvera conféquemment plus d'ar-

gent à placer, les prêteurs feront 

en plus grand nombre , & il fau-

dra néceifairement encore dans ce cas 

que les intérêts baiifent. 

Les gouvernements ont un autre 

moyen pour faire baiifer l'intérêt de 

l'argent. Pour découvrir ce moyen 

il fuffit de confidérer, qu'il eft deux 

raifons pour lesquelles celui qui 

oifre fon argent en exige l'intérêr. 

La premiere, c'eft pour l'indenuu-

fer du profit qu'il auroit pu retiret 

de cet argent, il au lieu de le pre* 
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ter , il l'avoit fait valoir lui même 

dans le commerce, ou l'avoit employé 

à l'agriculture. La fécondé, c'eft pour 

compenfer le rifque qu'il peut courir 

de perdre Ion capital dans une na-

tion où l'induftrie a la liberté de fe 

tourner du côté de toute forte d'en-

treprifes lucratives. Nous avons deja 

vu par quels moyens les objets du 

commerce & de l'agriculture peuvent 

être amenés à un prix plus bas , & 

réduits quant à leur apréciation à un 

niveau plus raifonnable. Il fuit de 

là , que plus vous favoriferez & bi f -

ferez l'efpérance d'améliorer leur 

fort agir librement dans le cœur 

des hommes; plus vous ferez inter-

venir ces moyens qui débaraifent de 

toute entrave le principe vital Se 

aCtif de l'induftrie , qui tend à accroî-

tre la reproduction annuelle; plus 
auiii vous verrez diminuer naturel-
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lement cette portion d'intérêt que 

les négociants nomment, lucrecejfant, 

qui décourage d'un travail fans pro-

fit, parceque rien ne reitant inutile, 

tout ayant du débi t , rien ne fe fera 

fans gain. Il eil auffi au pouvoir du 

legiflateur de diminuer le rifque de 

perdre , que les Jurifconfultes nom-

ment domage commençant , rifque 

qui arrête tout court des entreprifes, 

à la fuite desquelles le commerçant 

ne voit que la perte de fa fortune. 

On atteindra ce but par le moyen 

de loix excellentes , par l'établiife-

ment de formalités judiciaires brè-

ves & fimples, par le choix éclairé 

de magiftrats incorruptibles ; par 

là chacun pourra facilement & com-

plètement faire valoir fon propre 

droit j l'autorité publique toujours 

prompte à s'oppofer à l'ufurpateur 

& à l'homme qui manque à fa parole, 
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rendra fûre & digne de confiance la 

foi des contracts. 

Ce que j'avance à ce f n j e t , eft fi 

v ra i , que j'ôfe foutenir qu'on ne 

trouvera aucun pays, où l'indus-

trie regne & où la bonne foi foit 

refpedtée, dans le quel l'intérêt de 

l'argent foit haut ; Se au contraire 

par tout où l'on paye un gros inté-

rêt , la reproduction annuelle eft lan-

guiifante , & la fidélité des contrads, 

iufpectc : on peut donc calculer la 

félicité des états d'après le taux de 

l'intérêt qu'on y paye pour l'argent 

prêté. 

Le taux de l'intérêt peut fe com-

parer de nation à nation , & de fie-
c'e à fiecle , pour calculer le degré 

de félicité d'une nation qui fc pique 

d'être civilifée; mais 011 ne pourra 

Jamais comparer la valeur d'aucune 
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marchandife foie univerfelle, ioit 

particulière , de nation à nation , li 

elles n'ont pas entre elles une com-

munication immédiate ou médiate 

par le moyen d'une troifieme nation 

parce que la valeur peut baifler au-

tant par le défaut d'acheteurs, que 

par la multiplicité des vendeurs ; au-

tant par la rareté de l'efpéce , que 

par la rapidité avec la quelle les ventes 

fe fuccedent. Il ne peut y avoir au-

cune méfure pour deux quantités 

diftantes l'une de l'autre fans rela-

tion & ifolées ; j'en dis autant peur 

la comparaifon qu'on voudroit faire 

de la valeur d'un fiecte à l'autre , cal-

cul par le quel on pourra bien trou-^ 

ver combien d'onces de métal on 3 

cédé en échange d'une telle marchan-

dife y mais qui ne conduira jamais a 

connoitre au jufte fa valeur, fi, par 
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valeur, on entend, comme on le doit, 

le degré d'eftimation que la marchan-

dife avoit dans l'opinion commune ; 

parce que l'eilimation des métaux eux 

mêmes a varié par la fuite des tems » 

& qu'ils font devenus moins précieux 

à méfure que les mines inépuifables 

ont verfé en Europe une plus gran-

de quantité de cette marchandife uni-

verfelle. Pour faire un calcul exadt 

de la valeur entre deux nations qui 

ne fe communiquent point , foit à 

raifon de la diftance des lieux, foit 

a raifon de celle des tems, il faudroit 

avoir une note très jufte du nombre 

des acheteurs & d s vendeurs de ces 

deux nations , dans les deux époques 

qu'on veut comparer. 
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s . . X V I . 

Des banques publiques. 

Ous venons de voir les bons 

effets que les banques peuvent pro-

duire pour faire bailler l'intérêt de 

l'argent. C'eft aux Geôles derniers que 

nous en devons l ' invention, aufii 

bien que celle des lettres de change. 

Par le moyen des lettres de change & 

des billets de banque il s'eft introduit 

dans la fociété une repréfentation de 

la marchandife univerfelle , dont le 

tranfport eft extrêmement commode, 

& qui dans toute la Sphère où le cré-

dit peut s'étendre , doit confidérable-

ment augmenter la circulation & ac-

célérer les marchés & les ventes. 

Tant que les hommes fe croiront 
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aufli riches avec un billet de ban-

que, ou avec une lettre de change , 

que s'ils poifédoient en efpeces la mê-

me fomme portée par leurs papiers, 

le papier aura encore plus de cours 

que l'argent lui même dans le com-

merce , parce que la garde & le trans-

port en font beaucoup plus faciles, 

De pareilles inventions feront très 

utiles pour les états où le maintien 

de la foi publique eft confié à un 

grand nomre d'hommes qui font in-

téreifés à la foutenir , & qui foute-

nus à leur tour par l'opinion publi-

que, font aifez forts pour être à l'a-

bri de toute crainte; mais partout 

où le changement de quelque circonf-

tance peut faire varier le degré de 

confiance du public pour ces repré-

sentations de la marchandife univer-

selle , là auifi les fortunes des parti-
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culiers courent rifque d'éprouver de 

grandes révolutions ; & jamais ces 

fortes d'inftitutions ne pourront s'é-

tendre dans ces pays au delà de 

certaines bornes , fans être dange-

reufes. 

Les banques ont l'avantage de faire 

doubler la maife ou la quantité delà 

marchandife univerfelle qu'elles re-

çoivent •) puifque non feulement cette 

quantité d'argent exifte dans l'état, 

mais qu'il s'y trouve encore une éga-

le valeur en repréfentation. Il femble 

donc qu'elles devroient faire haus-

fer le prix des marchandifes par-

ticulières -, mais la rapidité de la cir-

culation qu'elles int roduifent , diftn-

buant le gain fur un plus grand nom-

bre de contiads , peut non feulement 

empêcher la hauife du prix , mais en-

core le faire truffer par la multiplica ' 

tion toujours croiffante du nom-
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bre des vendeurs ; & ainfi multipli-

ant les ventes , les achats, & la con-

fommation intérieure, la reproduc-

tion annuelle s'augmente à propor-

tion , & le prix ne hauife pas. 

Si les banques publiques payoient 

des intérêts confidérables elles ferai-

ent un très grand mal , parce qu'elles 

engageroient par là les citoyens à pla-

cer fur elles leurs capitaux & à aban-

donner toute induftrie. C'eft dans 

ce cas que le défaut de confiance 

dans la bonne foi, produiroit un bon 

effet ; ce feroit à cette défiance qu'on 

feroit redevable de ce que l'agricul-

ture & les arts ne fe verraient pas 

entièrement abondonnés. Les états 

qui touchent à la corruption trou-

vent quelquefois un avantage dans 

les principes mêmes qui les ont cor-

rompus ; il réfulte quelquefois de la 

multiplicité des mauvais principes ce 
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bon ciFet, que deux principes def. 

t rudeurs oppofés l'un à l'autre , fe dé-

truifent mutuellement. C'eft précife-

ment ce qui arriveroit dans le cas 

où la diilipation du tréfor public au-

roit détruit la confiance ; les direc-

teurs de la banque prendroient le parti 

d'offrir de très gros intérêts pour 

attirer l'argent & rétablir le crédit; 

cela entraineroit néceffairement la 

ruine de l 'induftrie, fi l'on venoit 

à bout d'engager les capitaliftes à 

prêter au public fur ce pied ; mais la 

mauvaife foi de l 'adminiftration, au-

tre vice public, ayant détruit la con-

fiance & fe trouvant id en opposi-

tion avec le delir d'avoir de gros 

intérêts , s'oppoferoit à l'effet du pre" 

mier & l'anéantiroit totalement, ou 

au moins l'affoibliroit extrêmement. 

Les dettes publiques font plus 

avantageufes que nuifibles pour des 
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états vaftes , & dont le commerce 

s'étend jufques chez les nations les 

plus éloignées ; auffi long tems au 

moins que le peuple n'a nulle idée 

de défiance fu r la fidélité de l'adrni-

niftration ; mais pour les états plus 

reiferrés & qu'on peut regarder com-

me des états fubalternes , les ban-

ques publiques ne font pas d'un grand 

avantage, & cet avatange très petit 

en lui même, eil plus que contreba-

lancé par la perte annuelle qui ré-

fulte pour le tréfor public du poids 

des intérècs qu'il a à payer ; de forte 

que dans le premier cas, il convient 

de s'attacher à perpétuer les dettes 

nationales , & dans le fécond , il eft 

^portant de les éteindre par les 
m°yens les moins nuifibles. 
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§ . X V I I . 

De la circulation. 

L e s réflexions que nous avons fai-

tes jusqu'à préfent, nous conduifent 

à tirer cette conféquence : que l'aug-

mentation de la marchandife uni-

verfelle & de fa repréfentation , eft 

toujours un bien pour un état , lors-

que la circulation augmente dans la 

même proportion ; parce que les ven-

deurs Te multiplient à proportion que 

le nombre des acheteurs s'accroit » 

ce qui condyit toujours à augmen-

ter la reproduction annuelle*. Pour 

fe former une idée plus claire & 

plus précife de cette vérité, il faUt 

obferver que chaque vendeur étant 

obligé de retirer une fomme detet 

minée de fes ^ ventes journalières, 

plus. 
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plus il fera de ventes , & moins il au-

ra de profit fur chacune en particu-

lier , par la raifon qu'en général la 

circulation 5 même fur les marchan-

d e s que le vendeur doit confumer, 

s'accroiiTant conftamment, devra ra-

porter moins de profit à c.lui qui 

les a vendues ; & ainfi le falaire des 

ouvriers, le prix des manufa&ureè , 

les profits du commerce, devront 

continuellement bailler & le nombre 

des vendeurs, fe multipliera toujours 

Plus, à mefureque la circulation de-

viendra plus confidérable : & voila 

comment l'augmentation de l'argent 

'lui par foi même devroit faire ren-

chérir toutes les marchandifes, en 
fait bailler au contraire le prix , tout 

comme celui des papiers qui le re-

Préfentent, lorfque cette abondance 

Argent eft le fruit de l'induftrie gé-

nérale ; & cela pareeque le mouve-

G 
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meut intérieur & le nombre des achats 

& des ventes continuelles , l'augmen-

te d'autant plus que la marchandife 

univerfelle fe répand & fe fubdivife 

d'avantage, fans que fa valeur fe 

hauife au defliis de fon jufte niveau. 

C'eftainfi qu'un fleuve fe déchargeant 

dans un au t re , accéléré le mouve-

ment des eaux inférieures en les 

pouffant <& en leur communiquant la 

rapidité qu'il a reçue, enforte qu'on 

en voit baifler le niveau dans le cas 

précifementoù il fembloit qu'elles de-

voient fe déborder davantage. 

Connoiflant une fois intimement 

la nature de la circulation, qui eft 

l'effet de l'augmentation de la mails 

d 'argent, que l'induftrie a fait entrer 

dans un pays ; on verra clairement 

que la cherté des vivres n'y peut pas 

être une preuve de la richefle de la 

na t ion , puifque au contraire cette 
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cherté peut provenir, ou de ce que 

la quantité , de l'argent en diminu-

ant dans ce pays là , y rallentit auffi 

à proportion la circulation , d'où il 

arrive que le profit du vendeur fe 

faifant fur un plus petit nombre de 

ventes, chacune d'elles doit en rap-

porter davantage, & la marchandife 

qu'il débite doit être à proportion 

plus chere ; ou bien cette cherté vien-

dra de la diminution du nombre des 

Vendeurs ; ou enfin elle peut être 

l'effet de l'affoibliffement de l'induf-

trie , d'où naît le refferrement de la 

reproduction annuelle. En effet nous 

Voyons de nos jours que non feule-

ment en Italie , mais en France , en 

Angleterre & généralement dans toute 

l'Europe on 1e plaint hautement du 

prix exceffif des vivres : par confè-

r e n t fi on éprouve dans un royaume 

cette cherté extraordinaire , on ne 

G 3 
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peut pas en conclure qu'il l'emporte 

fu r tous les autres,parce qu'il conftitue 

la richefle réelle, confiderèe comme le 

fondement de la profperité & de la 

force d'un état. Le prix des denrées 

peut donc augmenter par une abon-

dance générale d'argent en Europe, 

fans qu'on puiife dire que telle ou 

telle partie de l'Europe s'eit enrichie, 

parceque la richeife d'un état n'é-

tant qu'une qualité relative, on ne 

peut en juger que par la comparai, 

fon qu'on fait de celle d'un paj's avec 

celle des autres. 

Toutes les marchandifes qui fe ven-

dent dans un jour , font égales en 

valeur à tout l'argent qu'on dépenfe 

ce jour là même pour fe les procu-

r e r ; mais les marchandifes fe con-

fument , & l'argent avec le q u e l on 

les a achetées ne fe confume pas.Cette 

feule réflexion fuffit pour faire fen-
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tir que tout l'argent qui circule dans 

un état , équivaut à la vérité à la 

confommation journalière , mais non 

à la confommation, ni à la repro-

duction annuelle , puifque cette mê-

me quantité d'efpéces paifant fucces. 

fivement & plufieurs fois dans l'an-

née par les mains d'une infinité de 

perfonnes , repréfente tout autant de 

lois fa propre valeur, qu'elle chan-

ge de maître à l'occafion des ven-

tes qui fe font faites ; auffi peut-on 

dire que la valeur des marchandifes 
commerçables excède la valeur de la 

marchandife univerfelle,d'autant plus 

9Ue le paifage de l'argent d'une main 
a l'autre fera plus fréquent & plus 
rapide : & comme par tout où l'ar-

Se«t eft r a re , les hommes font né-
Ceflairement en général plus écono-
n i es , plus prudens, plus attentifs, & 

énoncent à beaucoup de plaifirs & 
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de commodités de la vie pour ne pas 

fe trouver fans argent ; il s'enfuit 

qu'il faut néceflairement que l'ar-

gent foit abondant , pour que la cir-

culation en foit rapide; donc la quan-

tité de l'efpece augmentant chez une 

nation par une fuite de fon indus" 

trie , la reproduction annuelle de tou-

tes les marchandifes particulières 

doit augmenter auili en plus grande 

proportion encore. 

Pour fe convaincre de cette vérité, 

que la quantité de l'efpece circulante 

dans un é ta t , eit de beaucoup infé-

rieure à la valeur totale que l'on a 

payée pour acheter les marchandifes 

qui s'y eomfument annuellement, 

il fuffit d'examiner combien eft petit 

le nombre des citoyens qui au pre-

mier jour de l 'année, fe trouvent 

avoir en argent efïecitif tout ce qui 

doit fournir à leur dépenfe pendant 
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les douze mois fuivans ; on en trou-

vera certainement très peu , peut être 

à peine un feul fur mille, & ce milliè-

me là-fera certainement un très mau-

vais économe. Combien qui à cette 

même époque n'auront peut-être pas 

en argent de quoi fe nourir pendant 

la premiere femaiiie , & c'eit le cas 

de tous les laboureurs , de tous les 

gens à gages, de tous les petits ar-

tiPans, eu un mot de prefquc tout le 

menu peuple de la ville & de la cam-

pagne. Il n'y a donc que le mouve-

ment & la circulation de l'efpece qui 

puiife la rendre capable de fuffire à 

tous les achats qui fe font dans l'an-

née. Il a été dit deja plus d'une fois, 

qu'eu augmentant dans un pays la 

quantité de l ' a r g e n t , p o u r v u qu ' i l 

frit réparti entre les mains du plus 

grand nombre , on augmente , corn-

ue nous l'avons d i t , les ventes & 

G 4 
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les achats , on multiplie toujours d'a-

vantage la quantité des marchandifes 

particulières & en même tems on ac-

céléré toujours davantage le mou-

vement de circulation de l'argent. Si 

on pouvoit connoitre la quantité 

des reproductions annuelles & la 

quantité de l'efpece rnife en circula-

tion , on parviendroit à connoitre 

auilî jufqu'à quel point la circulation 

de la marchandife univerfelle feroit 

rapide. De même il on connoiifoit la 

rapidité de la circulation de l'argent 

& la quantité qui en circule, on 

connoitroit la quantité de la repro-

duction annuelle; deux de ces ter-

mes étant connus, on pourroit tou-

jours connoitre le troiiieme. 

L'ufage de l'argent ou de l'or mis 

en œuvre , les Sommes renSermées 

dans les coffres, tout ce qui , de ces 

métaux, eft par ces moyens dérobe 
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à la circulation , occafionnent - ils 

donc un bien ou un mal à l'ctat ? je 

réponds à cette aueition, qu'aux yeux 

d'un gouvernement p ruden t , la fouf -

traclion de l'argent monoyé fera tou-

jours regardée comme un mal , par-

eeque dans les néceifités urgentes de 

l'état , on 11e peut obliger un citoyen 

de fe prêter aux moyens d'y Subve-

nir ) qu'en proportion de fes facul-

tés apparentes , & que par ces amas 

de capitaux dormans dans les caif-

fes & dérobés à la circulation , on 

anéantit toute l'utilité qu'on pou voit 

en efpérer ; car ces tréfors circulans 

parmi !e peuple , encourageraient & 

frvoriferoient la reproduction an-

nuelle , la feraient monter au plus 

haut point , & augmenteraient le 

fond vrai & réel de la richeife & de 

k force nationale. Quant aux ou-

G s 
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vrages d'or & d 'argent , on peut en 

prévenir l'abus eu fe fervant non 

des loix fomptuaires gênantes & tou-

jours dangereufes ; mais de l'exem-

ple bien plus efficace qu'elles, pour 

•mpècher que les grands & les riches 

ne dépenfent leur argent à ces ob-

jets d'un luxe nuiiible ; & n'en vien-

dra-t-on pas à bout lorfque les prin-

ces & les législateurs fe piqueront à 

cet égard de la plus grande fimplicité, 

& préféreront dans leur maniéré de 

vivre le luxe de commodité} au lu*e 

d'oftentation. 
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§ . X V I I I . 

De la monoye. 

ÏL eft donc important de faire en-

forte , non cependant par des loix 

directes, mais par des moyens indi-

rects , que l'argent rspofe le moins 

qu'il fera poifible , qu'il foit au con-

traire dans un mouvement conti-

nuel & des plus rapides, pour que 

les ventes foyent plus fréquentes. 

Mais fous le nom d'argent ou de 

ttarchandife univerfelle , on com-

prend , fans doute , que je ne parle 

que des feuls métaux qu'on peut ap-

Peller nobles , c'eft-à-dire l'or & l'ar-

gent, parce que la monoye de cuivre, 

°u l'argent rendu volumineux par 

beaucoup d'alliage, ne fauroientmé-
riter le nom de marchandife imiver-

hlle. Cette menue monoye fera tout 
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au plus une marchandife nationale] 

qui ne s'exportera jamais à caufe des 

dépenfes que fon tranfport occafion-

neroit. C'eft pourquoi un pays ou 

le commerce ne fe feroit qu'en mo-

n o y e de cuivre 5 r en t r e ro i t par là 

dans cet état qui avoit précédé l'in-

trodudion de l'argent monoyé; on y 

feroit très peu de commerce , il fc 

borneroit aux objets de pure nécef-

fité ; il feroit plutôt un échange de 

denrées contre denrées r que de mar-

chandifes contre de l 'argent, à caufe 

de l'embaras qu'on auroit à loger, 

garder & tranfporter des fommes un 

peu coni ldérables >. la reproduction 

annuelle feroit très reiferrée, la cir-

cula t ion langui i fan te , la population 

très médiocre, & l'indu (trie incon-

nue , il naitroit peut-être des armées 

de conquérants, de ces hommes qu1 

méprifent la vie parce qu'ils n'en cofl-
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ttoiflent pas les plaifirs ; mais iamais 

ils ne formeront une nation floriifan-

te tant qu'ils relieront clans cet é ta t ; 

il leur feroit avantageux, ou de ren-

trer abfolument dans l'état réel de 

fauvages qui leur feroit perdre juf-

ques à l'idée dss befoins qui ne font 

connus que des nations civilifées; ou 

bien il faudroit que quelque puiifan-

ce bienfaitrice leur enlevât avec 

dextérité les entraves qui s'oppofent 

à leur perfection, pour laifler renaî-

tre dans ces hommes ce germe d'ef-

férances & cet aiguillon du befoin , 

qui animent l'induitrie & qui condui-

fent à former des fociétés. 

Il fuit de ce principe que la mo-

noye d 'or , favorifera la circulation-

beaucoup plus que celle d'argent, & 

les billets de banque foutenus par 

l 'opinion, feront encore plus pro-
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près que l'or à ce même effet. La mo-

noye d'or eft donc préférable pour un 

état à celle d'argent ; celle d'argent 

à celle de cuivre ; & l'on donnera 

toujours la préférence à celle qui 

dans un plus petit volume aura 

une plus grande valeur. Il eft plu-

lieurs nations en Europe q u i f e fer-

vent d'une certaine quantité de mo-

noye de cuivre, pour le mènu dé-

tail du commerce journalier, 

Si la loi concernant la monoye 

taxe fa valeur dans une telle pro-

portion , que la pièce de monnoye 

vale réellement ce qu'indépendam-

ment de l'empreinte elle vaudroit 

comme marchandife , on n'aura pas 

à craindre que l'aigent forte de l'é-

ta t , ni qu'il s'en introduife d'étran-

ger , parce, qu'il n'eft aucun négo-

ciant , qui veuille fupporter les dé-
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penfes du tranfport fans né.eif i té , 

comme fans bénéfice. Si toute fois un 

tel tranfport fe faifoit , par la né-

eeifité de folder un compte , ou de 

fatisfaire à une dette , la loi qui le 

défendroit ordonnerait un manque 

de foi qui tournerait au difcreditde la 

nation. Si ce tranfport avoit lieu en-

fuite de l'efpoir du gain , ce gain ne 

pourrait être réel qu'autant que l'ar-

gent fe ferait accru dans le pays au 

préjudice d'une nation imprudente, 

qui auroit commis la faute de mettre 

aux métaux un prix arbiiaire. 

Pour éclaircir toujours d'avanta-

ge ces principes , il eft bon de fe rap-

peller ce que nous avons déjà dit plu-

sieurs fois, qu'il faut dans tout état 

confidérer la confommation & la re-

produ&ion annuelle. Si l'excédent des 

Productions du pays , n'égale pas en 
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valeur celle des marchandifes qu'ïï 

tire du dehors, il faudra bien né-

ceifairement qu'il forîe du pays une 

quantité d'argent fuffifante pour fol-

der les comptes des nations à qui on 

doi t , & vouloir défendre dans ce cas 

la fortie de l'argent , ce feroit vou-

loir interdire un effet, pendant qu'on 

en laiiTe fubfifter la caufe. 

Dans tout état où une once 

d'argent pur a la même valeur qu'-

une autre once d'argent pur , quelle 

que foit l'empreinte & la dénomina-

tion des pièces qui la compofent & 

quelque gros que foit leur volume 

par l'effet des matières de moindre 

valeur qui en forment l'alliage : par-

tout où on pourra en dire autant de 

l'or & du cuivre monnayé que de 

l'argent : par tout où la proportion 

entre les divers métaux monoyé s fera.-
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la même qui fubfifte entre ces mêmes 

métaux non monoyés; je foutiens 

qu'il ne fortira jamais de cet état une 

once d'or ou d 'argent, que pour fai-

re rentrer une égale valeur, ou en 

marchandife univerfelle , ou en mar-

chandife particulière ; il pourroit 

même y rentrer une plus grande va-

leur encore , en faifant palier chez 

l'étranger la monoye qu'il auroit 

bien voulu taxer arbitairement au de-

là de fa jufte valeur , & retirant de 

lui celle qu'il auroit arbitrairement 

taxée au deifous. Il n'eft pas plus 

Prudent, ni plus faifable qu'un lé-

gislateur fixe félon fon bon plaifir 

prix de la marchandife univer-

^He, que celui des marchandifes par-

ticulières ; la détermination de leur 

Pnx dépendant abfolument, comme 

nous l'avons déjà vu , du nombre des 
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vendeurs comparé à celui des a» 

acheteurs. Par tout où les édits 

concernant les monnoyes ne feront 

qu'une fimple déclaration du prix 

commun des métaux , il n'eft pas pof-

fible qu'il arrive le moindre défordre 

dans les monoyes, ni que le com-

merce en foit jamais préjudiciable. 

Il convient cependant de ne pas per-

dre de vue la définition , que nous 

avons donnée de ce qu'on nomme 

le prix commun. L'inftabilité du 

prix de la marchandife univerfelle 

met un obftacle naturel à ce qu'on 

puiife donner un tarif de la va-

leur des monoyes qui puiife être 

bon pendant long t e m s , parce qu'-

une telle loi devient par le change-

ment des circonftances, une faulie 

déclaration quoiqu'elle ait été jufte 

& vraye dans fon origine. 

Il eft fort indifférent pour l'avait-
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tage & la richcfle d'un é t a t , que 

la monoye porte une telle emprein-

te plutôt qu'une autre ; auiîi les pe-

tits états payent fort chèrement la 

vanité d'avoir leurs armes fur leur 

nionoye , parce que les dépenfes & le 

déchet de la fabrication, ou bien tom-

bent fur le tréfor public, ou occa-

fionnentun rabais d'autant fur la va-

leur intrinfeque de la monoye, ce 

qui fait une non valeur que les étran-

gers ne reçoivent jamais pour une 

valeur réelle; en conféquence cette 

monoye n'a aucun cours dans le 

commerce , & les étrangers la refu-

fent, à moins qu'on ne la donne au 

rabais. C'eft pourquoi je penfe que 

dans les petits états, on n'a d'autre 

opération à faire fur les monoyes, 

qu'un calcul exact dans le tar i f , ad-

mettant dans le commerce toute for-
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te de monoye, pourvu qu'on l'éva-

lue comme un fimple métal : mais 

dans les grands états , on ne iauroit 

fe difpenfer d'avoir un hôtel de mo-

noye en aitivité, pour entretenir dans 

la circulation la plus grande quantité 

poffible d'efpèces , & favoriier par 

là , & multiplier autant qu'il efl: pof-

iible , les achats & les ventes ; ce 

qu i , je me plais à le répéter, occa-

lionne l'augmentation des vendeurs 

& par elle l'abondance dans l'inté-

rieur de l 'état, & par cette abondan-

ce la facilité de l'exportation qui feu-

le peut porter la reproduction annuel-

le à fon dernier période : car c'efl: elle 

qui conftitue la bafe unique, vraye 

& folide de la force & de larichelfc 

d 'un état. 
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S. X I X . 

De la balance du commerce. 

O n a beaucoup écrit fur l'expor-

tation annuelle comparée à l'impor-

tation annuelle. On appelle com-

munément balance du commerce , 

l'excédent de l'exportation fur l'im-

portation , & de l'importation fur 

l'exportation ; maniéré de s'expri-

mer , q u i , comme un auteur l'a très-

judicieufement obfervé, n'eft réelle-

ment ni précifc niéxa&e. Chez quel-

le îiation que ce puiife être , l'im-

portation & l'exportation doivent 

toujours s'égalifer , & après un cer-

tain période, la valeur de toute; les 
niarchandifes exportées ,doit néceifai-
tement être égale à celle des marchan-

des importées. Il eft bien vrai qu'on 
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doit faire entrer dans ce calcul, 

marchandife univcrfciie elle même, 

& comme nous avons vu que l'aug" 

mentation de l'efpèce circulante mul-

tiplie les ventes; & conféquemment 

la reproduction annuelle: la dimi-

nution de l'efpèce doit à fou tout 

portier prcjudiceà cette même repro-

duction. En.confcquence de ce prin-

cipe , toute nation qui égalife l'im-

portation des marchandifes particu-

lières , par l'exportation de la mar-

chandife univerfelle , tend à fa rui-

ne ; celle au contraire qui égalife 

l'exportation des marchandifes parti-

culières par l'importation de la mar-

chandife univerfelle , s'enrichit. Eu 

examinant ce que l'on défigne fous 

le nom fort impropre de balance Ai 

commerce, on cherche à découvrir 

un fait , favoir , li un état améliore 

ou détériore fa iituation actuelle. On 
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a regardé comme lin moyen fort in-

génieufement trouvé , pour réfoudre 

ce problème politique , celui de con-

fronter l'importation avec l'exporta-

tion des marchandifes particulières , 

de réduire enfuite les unes & les au-

tres à leur valeur la plus vraifembla-

ble, & de prendre enfin la différence 

de cette comparaifon comme le ternie 

qui exprime la quantité dont l'argent 

s'eft augmenté ou diminué dans l'état. 

Par Ja comparaifon que l'on fait 

des marchandifes particulières forties 

du païs avec celles qui y font entrées, 

état peut très bien connoître, fî la 
valeur des marchandifes qu'il a ven-

dues eft fupérieure, ou égale, ou infé-

rieure à la valeur des marchandi-

ons qu'il a achetées. Cette connoif-

fruce indique fi l'état s'achemine, 
0l» vers fa profpérité , ou vers fa dé-
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cadence. Si dans cet état la confnm-

mation annuelle a furpaiTé la produc-

tion , il eft réellement dans le cas 

d'avoir foufFcrt une diminution de 

fa propre richefle , & on peut dire 

de lui , ce qu'on dit d'une famille' 

qui outre fes revenus annuels dé-

penfe encore une partie de fon ca-

pital. 

Si dans les bureaux des douanes 

on tenoit un régiftre éxadt de toutes 

les marchandifes qui s'exportent & 

s ' importent, on pourro i t , en faifant 

le dépouillement de ces régiftres, con-

noitre qu'elle eft la valeur de l'im-

portation annuelle relativement à 

l'exportation. Mais dans plufieurs 

pays ces enrégiftremens éxaéts n'ont 

pas lieu ; parce qu'on n'enrégiftre 

pas plufieurs des objets de commerce 

lorfqu'ils font éxemts d ' impôts, com-
me 
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me les fruits immédiats de la terre , 

& les marchandifes de certaines ma-

nufactures ; & quand on tiendroit 

un régiftre éxaét généralement de 

toutes les marchandifes particuliè-

res quelconques, on ne fauroit te-

nir régiftre de la marchandife uni-

verfelle ou de l'argent ; il peut entrer 

où fortir d'un état •> foit que les na-

tionaux le* placent dans les banques 

étrangères , foit que les étrangers le 

placent dans les banques du pays , 

foie que les étrangers achetcnt des 

ionds dans l 'état , foit que les na-

tionaux en achètent dans l'étranger ; 

quoique l'argent ne foit pas regardé 

comme une partie de la reproduction 

& de la confommation annuelles, 

influe cependant fur la lenteur ou 

'a rapidité de la circulation intérieu-
rc > fuivant les principes qne nous 

H 



I f S Réflexions 

avons établis ; il faudroit donc avoir 

line connoiifance exacte de fon ex-

portation & de fon importation, 

pour calculer au juilc l'augmenta, 

tion ou la diminution de la repro-

duction annuelle de l'état. Le dé-

pouillement des rcgiilres des doua-

nes ne fuffit donc pas , pour par-

venir à une connoiifance certaine 

du vrai fur cette importante quef-

tion. 

Quoique ce dépouillement ne foi' 

pas d'un auili grand fecours qu'on 

pourroit le délirer, il feroit cepen-

dant toujours très utile de le faire > 

mais il faut une grande clarté dans 

les idées pour imaginer une métho-

de de procéder, qui fourniife le 

moyen de jullifîer tout ce qu'on avan-

ce dans un calcul formé de tant de 

parties différentes, & d'un nomt>re 
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Ci prodigieux d'élémens ; de divifer 

eu claiTes toutes les marchandises, & 

d'àiîîgner à chacune fon plus jufte 

prix. J'ai dit qu'il falloir une grande 

clarté dans les idées pour embrafler 

tant d'objets dans un feul calcul 

arithmétique & en juftifier toutes 

les parties , parce qu'en effet tout 

calcul qui • manqueroit des preuves 

de fit juiteiie , & dans le quel chaque 

foi nme portée, ne feroit pas le vrai 

point d'où partent les anneaux de la 

chaine qui conduit aux premiers 

élémens , un calcul qui n'auroit pour 

preuve de fa jufteife que la fimple 

aifertion du calculateur, fans dé-

monftration , ne pouroit jamais être, 

comme chacun le voi t , un principe 

fur lequel on pût avec prudence 

établir avec une pleine certitude au-
c"Jn raifonnement important. Ce dé-

H 3 
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pouillementferoit certainement enco-

re plus intéreifant, il par fon moyen 

ou pouvoit non feulement connoitre 

la valeur <Sc la totalité des marchan-

difes particulières livrées & reçues> 

mais en outre les états d'où l'on les 

a tirées , & ceux aux quels on les a 

livrées. Mais une telle opération ari-

thmétique revêtue de toutes les preir-

ves néceifaires, éxigeroit trop de 

tems & de dépenfes ; d'ailleurs l'a-

vantage qu'on peut retirer de cette 

clailification, n'eft pas fi grand ni 

fi certain qu'il paroit l'être. On ne 

reçoit pas toutes les marchandifes im-

médiatement du pays qui les produit) 

ou qui les fourni t ; & dans les ré-

giftres des douanes, on ne fait men-

tion que des villes d'où elles .font 

expédiées ; d'où il réfulte dans lcS' 

régiftres une erreur fur leur véri-

table origine. Toutes les m a r c h a i t -
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difes qui s 'exportent, & qui font 

des productions réelles du pays , ne 

font pas toujours immédiatement 

adreiTées au terme où elles doivent 

aboutir & fe confumer ; autre four-

ce d'erreur fur leur deftination ; par-

cequ'elles feront portées fur les ré-

giitres au devoir d'un pays, par le 

quel elles ne font que paifer. I lnai t 

une troiiieme fource d'erreur , de l'i-

gnorance des voituriers & des con-

ducteurs , desquels on ne peut fe 

promettre que très peu d'éxactitude: 

s'en rapporte cependant à ce qu'ils 

mdiquent & on n'inferit fur les ré-

giftres que d'après leur déclaration. 

Ces trois fources d'erreurs audi éten-

dues qu'inévitables, ne peuvent qu'in-

fluer eflentiellement fur l'éxadtitude 

d'une opération de cette nature ; & 

PU'-fqu'on ne pourra jamais avoir 

qu un tableau fort imparfait des ré-

H 3 
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lations & des rapports d'une nation 

avec toutes celles qui commercent 

avec elle , qu'elle utilité tireroit - on 

de ce travail? aucune précifement; 

car dans le tems que l'on croit être 

créancier d'une nat ion, il fuffit des 

traites d'un banquier pour qu'on le 

trouve débiteur; & ainiîréciproque-

ment de débiteur qu'il étoit , un 

pays devient créancier. Que il 011 

fe contente d'avoir fur ce fujetun 

tableau qui plaife par fa fymétrie, 

& qui offre une apparence de distri-

bution méthodique; mais dans le 

quel on ait omis l'eifentiel qui coii-

iifte dans les vrais rapports arithme" 

tiques , qui déduits des élémens rc-

els , fournirent la preuve de la jus-

teife du calcul, o n n ' a u r a fait qu'un 

mauvais ouvrage , dans lequel l'ap-

parence tiendra la place de la réalité-

Un état efl une grande farnill" 
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à la quelleil'importe de lavoir exac-

tement il elle s'enrichit ou s'appau-

vrit, quels font les objets fur les 

quels elle perd , & ceux fur lesquels 

elle gagne ; mais pour cela il lui eft 

aiTez indifférent de favoir comment 

fe nomment fes créanciers & fes dé-

biteurs , & 011 fait toujours à peu 

près, d'où viennent originairement 

les marchandifes dont 011 fait ufage. 

Je crois donc , qu'on doit fe con-

tenter, en faifant le dépouillement 

des régiftres des douanes , de diftin-

guer chaque marchandife & d'en 

noter le prix , avec la feule diviilon 

comme dans le commerce, de devoir 

& avoir ; mais je le répète, que ce 

calcul ne foit point arbitraire , mais 

démontrable dans toutes fes parties. 

Un tableau fait fur ces principes, 
eft pour un habile politique , un mi-
roir où l'état de rinduftrie nationale 

H 4 
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vient fe .peindre-le plus vraifembla-

blement, & lui découvre au p r e m i e r 

coup d'oeil, quelle elt la branche de 

commerce q u i demande & q u i n u -

rite d'être le p l u s prompter/ent fe-

courue : quelle cft celle n u i s'a-

grandit & qui prend vigeur : à q u e l l e 

claiîe d'hommes il doit préierable-

ment prêter la main , foit aux agri-

culteurs , foit aux ouvriers , afin 

que toutes les parties de la repro-

duction nationale le foutiennect dans 

la plus grande vigeur poilible ; fin.s 

uiï tableau de cette nature il cil im-

polfible de favoir à q u e l l e c l a i e 

d'hommes il faut furtout faire a t t e n -

tion , quelle branche de revenus dé-

périt , & quel genre utile d'induftrie 

peut fouffrir le déchet le plus con-

fidérable, fans que les conducteurs 

de la nation s'en apperçoivent. 

Sans un pareil tableau renouvelle 
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tous les ans , on ne pourrait pas non 

plus connoitre , du moins avec cer" 

titude , quelle influence peut avoir 

fur le tréfor public la diminution 

des droits fur quelque marchandife 

particulière , & par conféquent ce ne 

feroit jamais qu'au hazard qu'on or-

donneroit qiic'.que chofe au fujet de 

ces impots; on ne-finirait jamais il 

ou favorife 011 fi on empêche les pro-

grès do la reproduction annuelle» 

dont l'intérêt demande que, félon les 

circonftances qui varient , 011 apporte 

auffî des variations particulières dans 

les règlements fur les droits qu'on 

»it payer aux marchandifes. 

Quoique ces dépouillements des 

'ivres des douanes foyent des opéra-

bons qu'il convient de faire ; 011 ne 

doit cependant pas conclure, que 

cette opération mettra en état de dé-

terminer avec éxaûitude la dimL 

H f 
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nution ou l'àccroilTement de la repro-

duction de chaque année, pareeque 

quoique la fomme des marchandifes 

particulières exportées , fu t d'un® va-

leur inférieure à celle des marchan-

difes importées, il pourroit très bien 

s'être introduit dans l 'é tat , une plus 

grande quantité de marchandife 

univerfelle qu'il n'en eft fo r t i , ce 

qui feroit avantageux aux progrès 

de l'induftrie nationale , & ferviroiî 

d'aiguillon pour l'exciter & pour ac-

célérer la circulation , & augmenter 

la reproduction annuelle,-
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S. X X. 

Du Change, 

T 
JL-E cours du change eft encore 

1111 autre moyen au quel quelques 

uns ont recours pour connoitre l'é-

tat de la reproduction annuelle. Pour 

répandre quelque jour fur une ma-

tière qu'on a eu le fecret d'obfcurcir 

frit par le langage particulier de cet 
a t t , fo i tpar les menus détails dan s 

lesquels certains écrivains font en-

trés 'à ce fujet , il fuffit d'obferve r 

lue les dettes d.s négociants natio_ 
natix envers les négociants étran-

gers , fe balancent aifémlent, lorfque 

fes dettes d'autres négociants étran-

gers envers les nationaux font à peu 

près d'une égale valeur ; pareequ'a-

I I <T 
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lors le négociant national cedf 

Ton débiteur étranger à fon créan-

cier étranger, fans aucun tranfport 

d'argent entre la nation & les étran-

gers ; mais li après avoir fuppute 

les dettes & les créances des né-

gociants du pays à l'égard des étran-

gers , la nation le trouve débitrice 

envers l'étranger, on fera forcé pour 

lors d'égalifer l'exportation avec l'im-

portation par le moyen de la mar-

chandife univerfelle, oc la nation 

fera obligée de faire palier de l'ar-

gent au dehors, ce qui ne peut 

faire fans riique & fans fraix. Or, 

dans ce cas, il un national veut faire 

payer une fomme dans l'étranger, 

il faudra qu'il fupporte lui même 

les fraix du t ranfport , & s'il donne 

comniilfion à quelque négociant,de 

faire ce payement, il fera obligé de 

payer à ce négociant les fraix q" 
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fera pour cela. Quiconque voudra 

donc alors fe procurer une lettre 

de change pour l 'étranger, devra 

payer quelque chofe au delà de la 

fomme qui feroit débourfée fur les 

lieux où il doit la faire compter ; 

C'cft alors que le change perd. Faiions 

maintenant la fuppolïtion contraire. 

Suppofons qu'après avoir foldé tous 

fes comptes -, la nation fe trouve en-

core en avance avec les étrangers, 

enforte que ceux ci lui doivent ; pour 

lors les dépenfes du tranfport de 

l'argent devant être à la charge des 

étrangers puifqu'ils font débiteurs. 

!l arrivera que pour éviter une par-

tie des fraix & des r ifques, l'étran-

ger payera fur les lieux où il do i t , 

quelque chofe de plus que fon dé-

bit ne monte ; ainfi pour avoir .une 

lettre de change à faire payer par-

les étrangers , on donnera quelque 
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chofe de moins que la fortune que 

l'étranger eff tenu de rembourfer ; 

& c'eft alors qu'on dit que le change 

gagne. 

Si dans un é ta t , le change étoit 

conftamment ou en profit ou en perte, 

o u , pour me fervir des expreffions 

ufi tées, fi le change étoit conftam-

ment & univerfellement ait dejfous 

ou au dejfus du pair ', on pourroit 

alors en tirer une conféquence bien 

fondée fur l'état favorable ou défa-

vorable de la reproduction annuelle; 

mais ce cas eft purement idéal, & 

dans le fait les changes gagnent avec 

une na t ion , tandis qu'ils perdent 

avec une autre , & ils varient cha-

que jour ; d'où il fuit qu'on ne pour-

roit tirer de là , que des conféquen-

ces très incertaines. On peut obfer-

ver encore, que quand les négocians-

cherchent à faire jaiTcr de l'argent 
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dans un pays étranger , foit pour 

faire leurs achats dans les tems con-

venables , foit pour toute autre fpécu-

lation, le change de la nation avec 

cette place gagnera ; il ne_ s'enfuit 

pas pour cela cependant, que la re-

production annuelle foit augmentée, 

il pourroit très bien fe faire au con-

traire , qu'elle eut diminué. La preu-

ve tirée à cet égard du cours 'des 

changes , eltdonc toujours fort équi-

voque. 

§. X X I . 

De la Population. . 

Î - < E moyen le plus fur pour con-

coure les progrès de la reproduction 

annuelle d'un état', c'eft de fuivre 

les progrès de fa population. L'efpecer 

* 
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humaine , comme toutes les autres? 

tend par les propres ioix de fa na. 

turc à fe perpétuer & à fe multiplier. 

Quelqueiois les eau fes phyfiques def-

tru&rices , telles que les inondations) 

les tremblemens de terre , les érup-

tions des volcans , les exhalaifons em-

peftées&c. diminuent la population > 

les maladies contagieufes qui fe corn, 

muniquent de nation à nation, les 

guerres, Fa&ivité même de l'indus-

trie qui donne lieu aux naufrages, 

aux maladies qui nailTent des lon-

gues navigations & de l'air mal fain 

que l'on refpire dans le fein de la 

terre & dans les mines, font d'au-

tres caufes qui détruifent une gran-

de partie des vivans. Mais dans le 

cours ordinaire des chofes l'efpece 

humaine tend à fe multiplier d'une 

maaiiere prodigie'ufe, c'eft ce quia 

été mis dans le plus grand jour par 
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ceux qui fe font attachés a appro-

fondir cette matiere. Dans tout état 

où la population n'augmente pas, 

ou n'augmente qu'avec lenteur, 8c 

n'eit point proportionnée à la fécon-

dité naturelle de l'efpece , on eft en 

droit d'affirmer qu'il y a un défaut 

d'autant plus grand , que l'on remar-

que une plus grande différence en-

tre ce qu'cft la population actuelle, 

& ce qu'elle devroit être; à moins 

que c-nte dépopulation n'ait , com-

me nous avons dit que cela pour-

roit être, unecaufe extraordinaire & 

connue. L'habitude tient l'homme 

fi iorteruent attaché ail fol qui l'a 
Vl"i naitre, qu'il faut qu'il éprouve 

des maux bien grands, pour fe dé-

terminer à l 'abandonner; & l'état 

mariage eft fi at trayant, qu'à 
moins d'une impoifibilité abfolue de 

fournir aux bcfoins qu'il fait naitre 
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tout citoyen s'y trouve entraîné 

naturellement. 

Il n'eft perfonnequi ne comprenne 

aifément, qu'on doit juger de la 

force d'un é ta t , par le nombre des 

habitans qu'il entretient dans le 

bien être ; & que plus un pays eft 

peuplé , plus eft confidérable la con-

fommation intérieure ; plus eft gran-

de cette confommation , plus doit être 

aCtive la reproduction ce fera donc 

d'après l'accroilfement ou la diminu-

tion du nombre des habitans, qu'on 

pourra juger de l'accroilTement ou de 

la diminution de la reproduction an-

nuelle ; cette multiplication d e s ha-

bitans étant une preuve de . l 'aifance 

& de la fureté dont les hommes 

jouitTent dans un pays; & t o u t cela 

dans une nation civiiifée étant infc* 

parable de l'aCtivité de l'induftrie & 

de la rapidité de la circulation des 
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marchandises foit particulières foit 

imiverfelles , je dis en conféquence 

que c'eft d'après l'accroiflement de 

la population qu'on peut juger de 

l'accroiflement de la reproduction', 

qui plus que l'exportation annuelle, 

eft la méfure de la force & de -la 

profpérité d'un état. 

La méfure de la force & de la 

profpérité d'un é ta t , n'eft point com-

me il le paroit d'abord , l 'augmenta-

tion du travail qui fe fa i t ; puifque 

la reproduction n'eft pas toujours 

Pi'opo'rtionée au travail ; car dans 

une nation où les inftruments de 

l'agriculture & des arts feroient grof-

fiers & imparfaits, le travail feroit 

plus grand fans doute , mai', la puis, 

fonce & la richelfe n'en feroient pas 

pour cela plus confidérables. Le pro-

bleme de l'économie politique eft 

celui, ci procurer avec le moins de ira-
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vail po'ijlble lapais grande reproduction. 

Je dis aulli que l'exportation an-

nuelle eft une méfure fort équivo-

que de la force & de la félicité d'un 

état , parcequ'il feroit poffible que 

l'on fit l'aquifition d'un nombre cou-

fidérable de nouveaux habitans qui 

dabord par la Confommation qu'ils 

Croient , diminueroient néceifaire-

ment l'exportation annuelle, au moins 

'dans le commencement ; ainfi il fe-

roit poffible que le nombre des h1, 

bitans venant à s'augmenter , dimi-

nuât pour quelques années l'expor-

tation. Il eft vrai que cette acqui-

fition de nouveaux confommateurs, 

ne feroit pas une richeiTe folide 

pour' le, pays , s'ils ne fe hâtoient 

pas à leur tour de contribuer à la 

reproduction ? & de coopérer à ac-

croître l'exportation. Il pourroit ar-

river auiîl par un cas contraire5 
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qu'enfuite de quelq .e accident , la 

population venant à diminuer , l'ex-

portation annuelle fut pour quel-

que tems au moins plus considéra-

ble. La feule exportation n'eft donc 

pas une réglé fûre pour juger de 

l'état de la reproduction. 

§ . X X I I . 

D:Ja dijlribution locale des hommes. 

ON demande au fujet de l a popu-

lation, s'il vaut mieux que le même 

nombre d'hommes foit répandu fur 

une vafte étendus de pays , où ils 

i°yent clair - femés, que d'être reflerré 

dans un efpace plus petit de terrain, 
0u ils foyent raprochés les uns des 

autres ? Je répons, que ii ce même 

t'ombre d'hommes eft répandu fur 
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une trop grande furface de terre, 

le commerce intérieur de l'état fera 

auffi borné que poiîible , parceque 

plus la diftance d'un village ou d'une 

ville à l'autre fera grande, & plus 

la communication entre les habitans 

fera difficile, les ventes par conféquent 

feront moins fréquentes , la circula-

tion en fouffrira , le commerce n'au* 

ra lieu que dans ces cas paifagers, 

où la différence du prix d'un lieu 

à un autre fera fort coniidérable, 

& les hommes fe trouvant ainfi 

éloignés les uns des aut res , & p°ur 

ainfi dire ifolés, l'induftrie n'aura 

que très peu d'adlivité, & la repro-

duction annuelle fe bornera à peuds 

chofe près, à ce qui fera néceifair.5 

pour fatisfaire aux befoins de prs' 

miere néceffué : Si au contraire, ^ 

population fe trouve réduite & iCS' 

ferrée dans un trop petit efpac3 
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la circulation fera des plus rapides, 

& la reproduction annuelle la plus 

grande polfible. Mais la terre ne 

fuflifant pas pour reproduire la quan-

tité de denrées néceifaires à la con" 

fommation, le peuple fera forcé de 

tourner fon induftrie fur les manu-

factures , dont la valeur purement 

arbitraire & lujette à changer avec 

les circonitances , parceque'elle dé-

pend de l'opinion , fera toujours 

plus incertaine & plus précaire que 

celle des productions du fol & de 

ces denrées qui fervent à l'entre-
tlen de la vie. Cette population con-

denfée, fi je puis m'exprimer ainfi, 
aura donc la plus grande reproduc-
t;on annuelle polfible ; mais ce fera 
Ulle reproduction de richeiles moins 

fores pour fournir à fes befoins phy-

fiques & naturels. Une population 

Placée dans ces circonftances, où 
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les befoins extrêmes forcent l'indus-

trie à la plus grande activité , pourra 

former & effectuer les entreprîtes 

les plus hardies ; mais fi cette in-

duftrie & la rapidùé de la cirtu'a-

t i on fe rallentilfent un inf iant , fi elle 

ceiTe d'ètie foutenue & gouvernée 

par la fageffe des loix & des mœurs, 

tout changera bientôt Je face, & f 

ne réitéra dans le pays que le nom-

bre d'habitans que le fui peut en-

tretenir. 

Un état pour profpérer , doit te-

nir le milieu entre ces deux extrê-

mes , c'eft à d i r e , ne pas occuper 

un fi grand efpace de terrain qu-

fes habitans ne puiifent facilement le 

communiquer , ni être tellement ref-

ferrés , qu'ils foyent obligés d'aller 

chercher leur fubfiftancc hors de leur 

patrie. 

Les villes font dans une provint 



fur rEconomie politique. <j <, 

ce que les places de marché font dan s 

une ville , c'eft à dire , le point de 

réunion des vendeurs & des ache-

teurs. La capitale eft aux villes , ce 

que les villes font à la province. 

On peut demander fi le bien d'une 

nation éxige , que la population foit 

plus grande dans les villes & parti-

culièrement dans la capitale, que 

dans les campagnes ; ou s'il eft plus 

avantageux de favorifer la popula-

tion de la campagne préferablemenfc 
a celle des villes. 

La mortalité eft plus grande dans 

l£s villes qu'à la campagne, non pas 

Pretiiement parce que celles ci font 

Plus peuplées,mais parce que évidem-
m°nt la vie y eft plus courte : On 
d o i t ajouter à cela une réflexion bien 

"aturelle,c'eft que le payfan contribue 

c-rtainemeiît beaucoup plus à la re-
I 
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production annuelle que la plupart 

des habitsns des villes. Il paroit 

donc qu'on devroit s'attacher plutôt 

à multiplier le nombre de cultiva-

teurs , & que la population de la 

campagne eft très préférable à celle 

des villes. 

Mais on doit réfléchir fur le principe 

que nous venons depofer il n'y a 

qu'un inf tant , que plus les hommes 

font reiferrés & plus l'induftrie aug-

mente parle moyen d'une circulation 

plus rapide.Les villes, & particulière-

ment les plus grandes & les plus peu-

plées font un centre de réunion d'où 

partent les impulfions qui excitent & 

mettent en mouvement l'induftrie 

dans les campagnes , où on la verroit 

languir fans ce fecours , parce que les 

befoins de ceux qui les habitent iont 

en petit nombre , & par là même 
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la circulation très petite. Une gran-

de multitude d'hommes réunis doit 

néceflairement répandre fur toutes 

les terres qui l 'environnent une très 

grande activité , afin de pouvoir en 

retirer ce qui eit néceifaire à fa pro-

pre confommation. Le feul objet des 

commodités de la vie dans les villes 

bien peuplées, entretient un grand 

nombre d'ouvriers. C'eft là feule-

ment qu'on voit les arts & les ma-

nufactures même les plus difficiles 

atteindre la perfection. Qu'on dis-

tribue la même population dans la 

campagne & qu'on ne laiife fiibfifter 

aucune ville un peu confidérable par 

le nombre de fes habitans, très fu-

rement l'induftrie & la circulation 

n'auront pas à beaucoup près le mê-

me dégré de vigueur, & on verra fen-

fiblement diminuer la reproduction 

I 2 
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annuelle. Tou t le monde fait par 

expérience, que les dépenfes qu'on 

fait à la campagne font beaucoup 

moindres que celles qu'on fait dans 

les villes, & que les achats qu'on eft 

obligé de faire quand on habite les 

grandes villes , font beaucoup plus 

confidérables que ceux qu'on fait 

dans les petites. Il eft donc conf-

iant que l ' induftrie & la circulation 

n 'auront pas toute l'activité nécef-

faire dans un é t a t , fi la population 

eft trop éparfe, & qu'en reiferrant 

cette même population elle leur im-

primera un mouvement plus rapide; 

& comme le dégré de leur action 

décide de la reproduction annuelle, 

celle ci fera d'autant plus grande, 

qu'il y aura plus de villes dans un 

é t a t , & qu'elles f e ron t plus peuplées. 

Dans quelque état que ce puifle 

ê t re , il doit y avoir une certaine 
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proportion entre la population de la 

"campagne & celle des villes. 

Dans un état militaire qui eft dans 

le cas ou de craindre des invafions, ou 

de méditer des conquêtes, on doit fa-

vorifer la population de la campa-

gne & mettre quelque obftacle à l'en-

vie de venir habiter dans les villes, 

afin de multiplier le nombre des cul-

tivateurs , claiTcs d'hommes plus pro-

pre que toute autre à fournir de bons 

Soldats ; il eft d'ailleurs plus difficile à 

l'ennemi de s'emparer d'un pays dont 

le peuple eft épars fur une plus gran-

de étendue de terrein. Dans un état 
au contraire qui n'afpire point à faire 

des conquêtes , qui n'a pas à craindre 

d'invafion de la part de fes voilins, la 

multitude & la population des villes 

lui eft un bien, parce c'eft la confom-

mation des villes qui détermine la 
reproduction , en faifant naître l'é-

1 3 
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mulation parmi les cultivateurs, ce 

qui les porte à faire rendre à la terre 

à proportion de ce qui fe confume, 

pourvu que la nature même du fol 

n 'y mette pas obftacle. Un brin 

d'herbe commun cueilli dans un pré, 

n'cft qu'une chétive pièce , matière 

inutile & fans efficace, tant que ce 

brin refte f eu l , ou au moins tant 

qu'on n'en fait qu'un petit amas; 

mais lorfqu'on forme des amas con-

fidérables, qu'on en fait de grands 

t a s , on voit cette herbe fermenter, 

s'échauffer enfu i te , s'emflamer en-

fin & éclairer tout l'horifon. Une 

grappe de raifin foulée f é p a r é m e n t 

ou avec un petit nombre d'autres, 

ne donne qu'une liqueur dégoûtan-

te ; mais fi on les alfemble en grande 

quantité & qu'on dépofe la liqueur 

qu'on en tire , dans un grand vale > 

le choc mutuel de ce nombre prd-
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qu'infini de parties volatiles qu'elle 

renferme , en agite toute la maife, 

y porte de tout côté l'effervefcence 

& la chaleur , & 011 en tire enfin 

une liqueur qui éxhale dans l'air des 

efprits pénétrants & adifs, & qui por-

te la joye,!a vigueur & la "vie dans le 

cœur de ceux qui en boivent.Telle eft 

le tableau du genre humain : l'hom-

me livré à lui même & complète-

ment ifolé, eft t imide, ignorant & 

fauvage ; réuni dans une fociété peu 

nombreufe & difperfée , il fait & il 

fait peu de chofe , ou peut-être rien 

du tout ; mais s'il tient à une fociété 

extrêmement multipliée & referrée 

dans un petit efpace , il s'anime,il de-

vient adif, il fe perfedionne & répand 

fur tout ce qui l'environne l'adivité, 

la reprodudion & la vie. 

I 4 
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§ . X X I I I . 

Erreurs qu'on peut commettre en cal-

culant la population. 

]R.Evenons à notre fujet principal. 

L'accroiiTement de la population eit 

donc la marqne la plus fûre de l'ac-

çroiiTement de la reproduction an-

nuelle ; mais pour bien vérifier ce 

f a i t , il eft certaines confidérations à 

faire. Quelquefois là population peut 

paroitre avoir augmenté ou diminue 

dans un é t a t , uniquement par le plus 

ou moins d'attention & d'exaititude 

qu'on a mis dans les recherches qu'on 

a faites à ce fujet . Les régiftres des 

éccléfiaftiques font ordinairement les 

plus fidèles; mais fi on les compare 

2vec d'autres régiftres moins éxaéts' 
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la différence des deux termes de la 

comparaifon ne fera point une preu-

ve de l'état adtuel de la population 

réelle. On ne doit pas négliger dans 

la pratique ces confidérations quoi-

que minutieufes en apparence, parce 

que pour tirer une conféquence jutte 

& folide dans le cas préfent, il faut 

que la fidélité & l ' é x a d i t u d e des dif-

férentes années qu'on compare , 

foyent autant égales qu'il eft poilî-

ble. 

Il feroit de même facile de prou-
V e r

 5 ou que la population a aug-

menté , ou qu'elle a diminué chez 

quelque nation que ce puiiTe être, 
e*r choififfant indiftin&ement une an-
n e e parmi les précédentes , pour la 

comparer avec la préfente. Il peut 

arriver aifément qu'après une pefte , 

®Pres les ravages d'une guerre , un 
e tat foit plus depeuplé qu'il ne l'eft 

I ï 
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aujourd'hui , quoique la population 

aille actuellement en décroiflanf. Dans 

un calcul de cette nature , la compa-

raifon & la différence de deux ex-

trêmes ne fuffifent pas ; il faut né-

ceifairement comparer plufieurs an-

nées qui fe fuivent immédiatement-

Dans une fuite de iix ou huit an-

nées confécutives , on découvre quel 

eft le mouvement que prend la po-

pulation. On n'a plus enfuite qu'à 

former une moyenne proportionelle 

de ce nombre d'années , & on coii-

noitra au juile lî l'état a&uel de cette 

même population eft au delfus ou au 

deifous de quelque état précédent e-

galement connu , & c'eft du réfultat 

de ce calcul de la population, que l'on 

peut tirer la conféquence la plus jufte 

& la mieux prouvée,pour déterminer 

il la reproduction annuelle augmen-

te ou diminue. 
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$ . X X I V . 

Divifion du peuple en claffes. 

JE confidere les hommes qui corn-

pofent une nation comme naturelle-

ment divifés en trois claffes ; celle des 

refrodu&eurs , celle des mpyenneurs Se 

celle des confommateurs. Je pafle fous 

filènce la clafle particulière des di-

recteurs , fous laquelle je comprends 

tous ceux qui repréfuntent la majefté 

Souveraine, les t r ibunaux, les juges, 

les militaires , les miniftres de la ré-

g i o n &c. Clafle d'hommes deftinée 
a diriger les autres ou à les proté-

ger : je n'en parlerai pas , parce que 

leurs emplois ne tombent pas immé-

diatement dans la fphére des objets 

que l'économie politique éxamine. 

I 6 
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La clafe des reprodu&eurs renferme 

ces hommes qui aflbciant leur tra-

vail à celui de la végétation de la 

terre , ou modifiant les productions 

de la nature par l'éxercice des arts 

8c des métiers , créent en quelque for-

te une nouvelle valeur, dont la fom-

me totale forme ce qu'on appelle la re-

production annuelle. J'appelle moyen-

neurs , ces hommes qui placés entre 

le producteur & le confommateur, pro-

curent au premier un débouché faci-

le de la marchandife particulière re-

produite par fon indufirie , en lui of-

frant en échange une égale valeur en 

marchandife univerfelle ; ils préfen-

tent au fécond la marchandife par-

ticulière qu'il délire , & le mettent 

en état de choifir avec facilité & fur 

le champ entre plufieurs qualités de 

la même efpece ou du même genre 

de marchandife , par les amas qu'ils 
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en ont fait ; tels font tous les mar-

chands , tant en gros qu'en détail 
i 

tous ceux qui achètent pour revendre, 

tous ceux qui fout employés dans les 

tranfports & dans les voitures, tous 

les commiiïionnaires , chargeurs &c 

tous gens qui raprochent le confom-

mateur du rep'odu&eur , & qui con-

féquemment concourent par leur tra-

vail à la circulation. La troifietne 

claife , c'eft à-dire celle des ccnfcm-

niateurs comprend, comme il cft fa-

cile de le voir , tous ceux qui n'ayant 

aucune induftrie , ne mettent rien du 

'ei>r dans la maiTe commune de la 
fociété. 

Ce font ces trois claifes qui for-

cent le fond de la fociété. Les qua-

rtés ou relations qui déterminent 

dflns quelle de ces trois clalTes on 

doit ranger chaque individu , ne font 

Point incompatibles dans la même 
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perfonne , au contraire un reproduc-

teur doit être par néceilité confom-

ina teur , au moins de toute la por-

tion néceifaire à fa fubfiftance ; j'en 

dis de même du movcnneur. Le con-

sommateur femble au premier coup 

d'ocir-n'ètre qu'un poids inutile pour 

l 'état ; parce que fi un état fe trou, 

voit déchargé de cette claife d'hom-

mes oififs & fans induftrie , qui ne 

vivent qu'aux dépens du travail & de 

l ' induftr ie des autres , il paroit qu'il 

n 'en refulteroit pas autre chofe, qu'u-

ne diminution de la confommation 

intérieure , & une augmentation de 

l 'exportation annuelle p r o p o r t i o n n e ' e 

à la confommation de ccs gens nc-u 

reproducteurs , ce qui procurcroit à 

l 'état une circulation plus abondante. 

Mais en bonne politique il faut ie 

défier des ccnféquences qu'un pri'1-
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cipe peut Suggérer au premier abord. 

Les confommateurs font pour la p!û-

pait propriét; iics des fonds ; leur dé-

goût pour ce qui les environne , leur 

vie en quelque forte purement paiîl-

ve , les met dans un befoin continuel 

d'être réveillés par des plaillrs variés ; 

ils font par conféquent dans un be-

ioin continuel d'avoir de l 'argent, ils 

doivent donc concourir indirecte-

ment à la plus grande reproduction 
annuelle; ils doivent raffiner conti-

nuellement fur l'art d'accoitre leurs 

revenus , & imaginer des nouvelles 

méthodes pour augmenter le produit 

de leurs fonds ; ils doivent donc fer . 

vir cor.ftamment au cultivateui d'ai. 

guillon , fans lequel l'agriculture ne 

feroit que languir ; fi dans certains 

cas particuliers , la dépenfe exceifive, 

la profufion a laquelle fe livrent les 

Propriétaires des terres , portent pré-
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judice à un état , ces défauts n'en font 
pas moins communément une caufe 
qui donne de l'accroiifement à la 
maife des richeifes circulantes. 

Ce feroit fans doute une idée de 

perfection, que la non exiftence des 

ilmples confommcteurs dans une fo-

ciété ; mais elle ne fauroit trouver 

place que dans la république de Pla-

ton. En effet la poffeifion des richef-

fes légitimement acquifes , doit être 

aifurée à leur propriétaire ; cela étant, 

il 7 aura donc dans quelques fociétcs 

des gens riches, à qui on n'aura pas le 

droit d'empêcher de vivre fans rien 

faire. D'ailleurs cette claffe de gens 

que leur fortune difpenfe de s'occu-

per de la recherche pénible du né-

ceifaire & des commodités de la vie 

qu'ils polfédent déjà , ne fera-t-elle 

pas le féminaire utile d'où, la focié-
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té tirera les Sujets les plus propres, 

& qui auront reçu l'éducation la 

plus convenable pour devenir ma-

giftrats , gens de lettres, militaires : 

c'efi; parmi eux que vous trouverez 

une jeuneife à laquelle n'auront man-

qué aucun des Secours pour être bien 

inftruits , & des Sujets à qui la Société 

ne Sera pas obligée de donner des 

penfions onéreuSes au tréSor public 

Pour les Services qu'ils rendront à 

patrie ; pendons qu'il Saudroit 

donner à ceux qui n'auroient pour 

vivre d'autres reiSources que le Salaire 

de leurs emplois. 

Les confommateurs qui Sont à char-

à l'état, Sont ceux qui ne poS-

ledant r i e n n e vivent qu'en cher, 

chant aux dépens des autres à Se 

Procurer leur SubSiftance par des 

Peintes, des étalages de miScre , 
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des follicitations] & des demandes 

importunes, ou par d'autres artifices 

plus odieux encore. Ce font ceux 

là qui font un véritable furcroit 

d'impôt pour les citoyens laborieux 

& qui ne fervent qu'à diminuer l'ex-

portation annuelle. Un legiflateut 

fage trouvera bien le moyen & d'em-

pêcher l'augmentation & de diminuer 

journellement le nombre de ces Su-

jets nuifibles au bien public. Je 

n'entrerai pas ici dans l'odieufe 

énumeration de toutes les claiies 

d'hommes qui fe trouvent dans ce 

cas ; content de montrer en général 

les divers points de vue des objets 

que je trai te, je lailfe à d'autres 1« 

foin d'en faire l'application aux cas 

particuliers : Je rappellerai feulement 

ici ce qu'un auteur éclairé a très ju* 

dicieufement obfervé, que tous Ie5 

vices politiques ne font pas des vices 
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moraux, ni tous les vices moraux 

des vices politiques. 

Ces trois claifes dont nous venons 

de parler, conferveroient entre elles 

une juile proportion, ii les loix & 

les opinions établies ne mettoient 

aucun obftacle au libre cours de 

la nature des choies. La elaiTe des 

moyenneurs doit néceifaireinent fe 

proportionner au nombre des ventes 

qu'ils fe f o n t , ou ce qui revient au 

même , à la quantité de la reproduc-

tion & de la confommation. Les re-

froduïleurs fe multiplieront naturel-

lement jufqu'à ce que la reproduction 

foit en équilibre avec la confomma. 

tion & de cette maniéré tout fe met-

tra dans un niveau £xé furement 

Par le befoin général : mais par tout 

l'on limite le nombre de moyen-

neurs en en formant des focietés, en 

ks réduifant en corps, objet dont nous 
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avons deja parlé , de même que par 

tout oùl'on lailfe multiplier cette claiTe 

ftérile de consommateurs qui nepos-

fedent rien , on voit cet utile équi-

libre s'altérer dans la même propor-

tion que ces defordres augmentent, 

En confequence de ces obfervations» 

un habile miniftre fe propofera tou-

jours comme un but vers lequel ce-

pendant il ne tendra qu'indirecte-

ment , d'affaiblir ces établiffements 

vicieux qui gênent l'exercice des arts 

& de l'inducftrie, pour en laiiferla 

dire&ion à la pénétration & aux vues 

bienfaifuites de la nature feule. 

C'eft un bien pour un é ta t , que 

les consommateurs qui ont des pos-

feiîions s'y multiplient le plus qu'il 

eft poiîible , puifqu'il eft certain 

qu'une vafte étendue de terrain pos' 

fedée par un feul propriétaire fera 

toujours d'un moindre raport que 
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quand elle fera divifée entre plufieurs 

poiîeiTeurs : Le propriétaire d'une 

Portion médiocre de terrain mettra 

plus de foin & plus d'étude pour 

faire valoir , & pour rendre plus fer-

tile ce fond , qui doit feul fournir à 

la fubfiftance, que ne le feroit un 

!riche propriétaire de fonds trop éten-

dus ; parce que^ d'un* cote celui - ci 
nV eft pas forcé comme l'autre par 

Aiguillon du befoin,& de l'autre,par-
ce qu'il n'eit pas poilible qu'il donne 
a ion vafte domaine une attention 
cgale : Ajoutons encore , que les 

ofleifeurs des terres fe multipliant , 

-s denrées feront entre un plus grand 

'ombre de mains, & par là s'aug-
eiUera le nombre des vendeurs , 

ugmentation toujours à l'avantage 
e l'abondance publique. Unjegis la-
ÎUr prudent , n'adoptera d'autres 

°yeus pour arriver à ce but que 
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ceux dont j'ai parlé à l'occalion d'un 

état qui fouffre par un effet de la trop 

grande difpropor tion des fortunes. 

Il réfulte encore un bien du grand 

nombre des propriétaires des terres, 

c'eft qu'ils ne fauroient fe multiplier 

fans que fe multiplie aulfile nombre 

de ceux qui font intéreifés plus étroi-

tement à la confervation de l'état; 

Les poifeffeurs des fonds fiables font 

les vrais naturels du pays , les ci-

toyens les plus attachés au fol qui Ie 

conftitue, parce qu'outre l'habitude 

qui leur eft commune avec tous l?s 

autres, ils font encore intéreifés1 

la confervation de leurs richetfc 

& de leur état propre ; biens qu'u" 

confommateur & un moyenneur ou 

un artifte retrouvent aifement p3r 

tout , même en changeant de pays-
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§. X X V . 

Des colonies & des conquîtes. 

S 'il eft vrai que la force & la re-

production annuelle d'un état fe me-

furent fur fa population & aillent de 

pair avec elle; que d o i t - o n pen. 

fer de ces colonies qu'on tranfporic 

dans des pays éloignés pour les peu-

pler &en aifurer la conquête? Les 

colonies peuvent dédomager un état ^ 

dont les forces principales conlîftent 

dans la marine, du tore qu'elles 

font à fa population en fervant à 

maintenir fa navigation dans uncon_ 
l lnuelexercice, même au milieu de 

la paix ; & par le moyen du com-

merce d'économie que fera la mé" 
tr°pole des productions de fes co-

jnies, elle donnera un nouvel eifor 
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à l ' induftrie nationale & à la circu-

la t ion , ce qui en peu de tems répa-

rera les pertes que la population 

avoit faites dabord par ces établiffe" 

mens éloignés : Mais pour un éta^ 

dont les forces naturelles font & doi-

vent être forces de terre , parce que 

telles font celles des ennemis qu'il a 

le plus à craindre. Pour un état dont 

la population n'eft pas encore par-

venue au point où elle peut natu-

rellement arriver 3 il me femble , que 

les colonies font nuif ibles, dabord 

par la dépopulation qu'elles occaiion-

nent naturellement, & enfuite par le 

désavantage continuel de devoir 

toujours entretenir de trop grandes 

forces maritimes. Un état ne devroit 

à mon avis chercher à fe rendre for-

midable dans des pays éloignés, 

qu'autant qu'il a deja une Supériorité 

très grande fur les autres états dans 
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la portion du globe où il eft fitué 

parceque plus il étend fà domination 

au dehors , & moins il a de forces 

pour fe défendre au dedans. Après 

deux ou trois générations les colo-

nies perdent l'amour qu'elles avoient 

pour leur ancienne patr ie , fi on ne 

les renouvelle pas de tems en tems 

par des facrinces continuels qu'on 

leur fait aux dépends de la popula-
tlQn de l'état , il eft à craindre qu'elles 
ne foyent bientôt plus que de froids-

alliés, dont 011 11e retire prcfque 

aucun avantage, & qui enfin ja-

loux de leur liberté autant que fati-

gues de la dépendance où les tient 
ieur métropole, ne deviennent des 

ennemis redoutables à leurs anciens 

concitoyens. 

Les conquêtes éloignées ont pour 
Un état les mêmes défavantages que 

colonies, & fi dans celles mêmes 
K 
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qui font contigues à l 'é tat , on n'ac. 

quiert pas plus d'hommes que de te:, 

r a i n , il en refultera toujours ce mal 

réel , qu'on fera forcé de répandre le 

peuple fur un plus grand terrain» 

ce qui rendra la population plus 

rare & les hommes plus ifolés ; ce 

qu i , comme nous avons v u , ne 

contribue pas peu à rallentir la cir-

culation & à diminuer en conféquen-

ce la reproduction annuelle. 

§ . X X V I . 

Combien Pinduflrie fe ranime eu re-

prochant P homme de P homme. 

Pour donner de l'ame & de Uc' 

tivité à ces états extrêmement vaftes' 

& dont la population n'eft pas 1 

beaucoup près proportionnée à 
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tendue, il faudroit pouvoir en con-

centrer & reflerrer les habitants au 

point de ne leur laider que l'efpace 

de terre néceflaire pour les nourrir, 

laiflant plutôt des diierts entre eux 

& les peuples voifins , en ne fe pro-

curant de route de communication 

avec les étrangers que celle des fleu-

ves & des mers. En Suivant cette 

méthode, on verroit bientôt l'acti-

vité s 'animer, l'augmentation de la 

I population & de la reproduction an-

nuelle s'accélérer, l'exportation de-

viendroit plus confidé.able & accroi-

I troit l'abondance de la marchandise 

j univerfdle qui eit le prix de I'in-

duftrie active; & à proportion que 
II 

16mouvement de 1a circulation & 

la reproduction Scroit plus animé. 

°n verroit le nombre des h.'bitans 

| fe multiplier & s'étendre iur les plai-
n e s qu'on avoit dabord laiiièes déSer-

K 3 
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tes, jufqu'à ce qu'enfin le peuple oc-

cuperait tout le terrain jufqu'aux I 

confins des états voifins, & la nation ) 

parviendrait à Ton plus haut degré 

de force, d'induftrie & de police. 

J'aime à le répéter, plus l'horn-

me elt ifolé & éloigné de fes fcffl-

blables, & plus il touche à l'état du 

fauvage ; par la raifon du contraire, 

plus il eft rapproché & uni en une 

fociété nombreufe, & plus il s'ap* j 

proche de l'état heureux de l'indus-

trie , de la politelfe , des mœurs & 

de la nombreufe population : 0'1 

doit donc faire tous les efforts po®" 

bles , pour raprocher les hommes, 

les villes, les villages les uns des au" 

très. 11 eft bon d'obferver fur 

point , que le gouvernement a p'llS 

d'un moyen pour effectuer ce r-* 

prochement, & qu'il peut l'exécuté 

en effet fans forcer les hommes" 
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'changer d'habitation & de demeure: 

Y a -t-il des droits fur le tranfport 

des marchandifes & des denrées dans 

l'intérieur de l'écat ï que le législa-

teur les anéantiife & il fera parvenu 

par' ce feul moyen à rapprocher 

les villes entre lesquelles on devoit 

payer ces droits : Mais nous ren-

voyons ailleurs l'examen plus dé-

taillé de cette queftion. Les routes 

font elles difficiles pour les voitures 

& dangereufes pour la fureté ? que 

le gouvernement s'empreife de les 

applanir & de les rendre praticable3 

& fùres , il aura par ce moyen ra-

Proché tous les lieux entre lesquels 
ces routes facilitent la communi-

cation ; pareeque les dépenies & le 
tems nécellaires pour le tranfport 

" "n l i eu à un au t re , font toujours 
en raifon de la diftance & du plus 

°u moins de danger & de difficul" 
K 3 
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tés qu'on rencontre fur la route. Il 

faut d ' a u t a n t moins de différences 

dans le prix des marchandifes pour 

en occaiionner le tranfport , que ce 

tranfport lui m ê m e emporte m o i n s 

de tems & de dépenfe. Les belles 

& grandes routes doivent donc con-

tribuer beaucoup à la circulation & 

par là même augmenter la reproduc-

tion annuelle. 

Il faut cependant dans ce genre 

d'ouvrages publics éviter le faite , & 

fe borner à la feule utilité. Les rou-

tes trop larges & faites plutôt pour 

l'oftentation que pour l'ufage, font 

autant de bandes de terrain fiéri!6 

pour la nation. On conviendra fai's 

peine que le faite le plus d a n g e r e u x 

pour un état, eft inconteilablement 

celui qui met des obilacles a la fer* 

tilité Si à l'abondance ; ainfi les vaft«5 

jardins de plaifance , les forêts uni-
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quement deftinées à des chafles bru-

yantes & faltueufes, ces immenfes 

ail es & autres abus femblables de 

la propriété , font un geure de luxe 

qui ne produit aucun b ien , & qui 

n'eft réparé par aucun dédomagement» 

au lieu que le luxe de confomma-

tion conduit naturellement à une 

plus grande reproduction, parce-

qu'il l'exige néceflairement & la fu-

Pofe ; mais ce luxe de pure often-

tation , infécond par lui même, elt un 

°bitacle direct à la reproduction. 
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§ X X V I I . 

De F agriculture. 

Toute port ion, tout efpace cîc 

tcrre eft ia matiere premiere de l'a-

griculture qui fournit aux peuples 

jes richeifes les plus vrayes & les 

plus indépendantes de l'inftabilité 

de l'opinion. Tout genre d'agricul-

ture eft utile à un é ta t , puis qu'il 

augmente la reproduction annuelle; 

mais on doit préférer le genre d'agri-

culture qui augmente le plus cette J'f" 

production. Il paroit que le proprié-

taire eft le premier int éreifé à reti-

rer de fes fonds le plus grand pro-

duit poifible, par là même il Sem-

ble que le législateur doit fe décharger 

de ce foin , & s'en repofer entière-

ment fur la vigilance de la partie 
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la plus intérelîée. IK peut arriver ce-

pendant "que l'intérêt de l'état ne 

s'accorde pas toujours avec celui du 

propriétaire : Ou fentira cette véri-

té , fi 011 fait attention que l'intérêt du 

propriétaire n'eft pas toujours d'aug-

menter la reproduction totale de fes 

fonds , mais feulement la portion de 

rente qu'il eu tire : Cela pofé , on 

voit aifément que la rente du pro-

priétaire peut augmenter de deux 

façons ; ou par l'augmentation de la 

reproduction annuelle , on par la di-

minution des dépenfes de la culture. 

L'intérêt du propriétaire s'accorde 

avec celui de l'état» lorfqu'il fait 

choix du premier de ces moyens 

pour augmenter fes revenus ; mais 

lorfqu'il préféré le fécond , négli-

geant le premier ; fes intérêts peu-

vent fe trouver ent oppofition avec 

ceux de l'état. Suppofons par ex. 

K 5 
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emple un genre de culture qui exige 

le travail de dix hommes , qui doi-

vent vivre du travail qu'ils font fur 

le champ déterminé ; le propriétaire 

gagnera davantage s'il peut fubffi-

tuer à cette méthode de faire va-

loir fon fonds , une culture qui 

n'éxige que le travail de deux hom-

mes fur la même étendue de terre; 

pareeque l'épargne de l'entretien 

liait hommes de moins feroit peut-

être un bénéfice plus confidérable 

que la différence du produit total 

du premier genre de culture, com-

pare au produit du fécond. L'agri-

culture eft donc un objet qui dans 

fes différentes branches, dans fe 

efpéces diverfes, mérite une attention 

continuelle de la part de ceux quf 

font deftinés par état à veiller for 

la félicité publique. Nous établi-

rons donc pour premiere rcgle gémi" 



fur F Economie politique. 283 f i 

raie qu'il faut préfcrer ce genre de 

culture qui augmente le plus la re-

production annuelle & qui occupe un 

plus grand nombre de bras. 

Il eft certaines maniérés de cul. 

tiver des terres & de les mettre en 

raportqui peuvent augmenter la re-

production annuelle du terrain fur 

lequel on les employe, mais qui dimi-

nuent dans la même proportion le 

produit des autres terres (*). Telle 

eft la méthode de cultiver le ris 

qui demande qu'on inonde les terres 

enfenrenfées de cette graine : Ces 

A'nfi dans quelques pays qui n 'on t pas 

'Tes Je grains, le foin qu 'on prend d ' augmen-
t e r le produi t des v ignes par l 'abondance du 

fumier qu 'on y m e t , d iminue la portion d ' e n . 

£ r " s dont les champs ont befoin & diminue 

î a r là même la r ep roduö ion p lus eflcntiel le 

Sraiues qni fon t de premiere néccffité. 

K <5-
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arrofemens étendus fur un efpaca 

confidérable de pays, y occafionnent 

des exhalaifons Si des vapeurs qui 

attirent des brouillards épais , des 

grêles fréquentes qui dévaftent les 

campagnes, & rendent l'air mal fain 

& nuifible à la population. Nous 

donnerons donc pour fécondé règle 

générale qu'il faut éviter autant qu'il eft 

potfible le genre de culture qui détériore 

la qualité du climat. 

Il peut y avoir tel genre de cul-

ture qui augmente pour le moment 

la reproduction fans aucun dom-

mage pour les autres terres & pour 

les habjtans, mais qui étant un effort 

non naturel qu'on éxige de la terre? 

la rend après quelques années , oU 

fterile , ou d'une culture plus pé-

nible & moins abondante ; c'eft en-

core ici un cas où les intérêts de 

la nation font oppofés à ceux du Pr9' 
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priétaire. Troifieme rcgle générale, ou 

doit préférer le genre de culture qui 

conferve à la terre toute fon activité. 

On fent aifément combien il efl 

préférable pour un état, de retirer des 

terres avant toute chofe ce qui effc 

immédiatement néceiTaire à la viej 

& de rechercher les alimens de pre-

mière néceffité avant ceux qui ne 

fervent qu'a flatter le goût. Si une 

colonie d'Amérique employoit toutes 

ies terres à la culture du fucre , par-

cequ'elle retireroit en valeur totale 

plus de profit qu'en les employant 

a la culture des grains ; je dis que 

cette nation fe met dans le cas de 

vivre toujours dans la dépendance 

des nations qui lui fourniifent fa 

nouriture , qu'elle n'aura jamais par 

cette ra i fon, qu'une exiffence pré-

caire ; puifqu'elle ne tire pas de fon 

propre fond ce fans quoi elle ne 
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peut fubfifter. Nous avons donc 

pour quatrième réglé générale , de 

préferer ce genre de culture qui four-

nit le néceffaire aux befoins phyfîquss 

du moins jufqiCà ce que ce néceffaire 

foit fuffifamment affuré. 

On peut faire d'autres obferva-

lions encore fur l'agriculture d'où 

l'on peut tirer d'autres réglés & d'au-

tres préceptes. Je penfe par exem-

ple , qu'il feroit plus utile pour un 

état que la portion du propriétaire 

fut payée par le fermier en denrées 

plutôt qu'en argent; parce qu'a tin 

que le fermier puilfe faire fon paye-

ment , il fe trouve prcifé de vendre; 

& comme chez toutes les nations il 

eft des tems fixés par la loi , pol,r 

payer la rent» des biens à ferme, 

il arrive que dans ces tems là leS 

vendeurs fe multiplient tout à coup, 

les acheteurs paroitfent en petit no ni' 
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lire & le monopole peut avoir lieu. 

Il arrive outre cela qu'une partie 

ailés coniidérable de l'argent relie 

pendant quelque tems dans l'inaction, 

parceque le fermier amaife peu à 

peu la fournie nécelfaire pour faire 

fes payements 5 & la circulation en 

louifre. Ces inconvénients n'auroient 

furement pas lieu , ii le propriétaire 

étoit payé en denrées effectives s 

comme par tant de facs de graine 

par tant de muids de vin &c. On 

"oit remarquer encore, que moins 

ks denrées feront & volumineufes 

& corruptibles , & plus fera facile 

Exportation de l'excédent de la re-

production fur la confommation an-

nuelle. Il eft aifé de failïr d'après ces 

remarques quelles réglés ultérieures 

concernant l'agriculture 011 peut ajou-

tera celles que nous avons indiquées. 

Lorfque je dis que ces obiets 
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font dignes de toute l'attention d'un 

législateur » & qu'un genre de culture 

mérite d'être plus favorifé qu'un 

au t re , je ne prétends pas cependan1 

faire entendre par là , qu'on doive 

obliger les propriétaires par des lois 

directes & pénal e s , à abandonner 

ou à choillr un genre de culture 

préférablement à un autre. Les loi* 

coercitives ne peuvent jamais pro-

duire un bon effet , pareequ'en res-

ferrant le droit de propriété dans 

des bornes trop étroites, elles ten-

dent à intimider les hommes , à dé-

courager l'induftrie , à diminuerIe 

goût pour la polfeilion des terres, 

& à porter par tout le r e f r o i d i f t -

meut; tandis qu'il falloit au con t r a i r e 

laiifer à l'indudtrie & à l'activé 

toute la liberté de s'exercer. Il e" 

des moyens moins turbulens & d'u|ie 

plus grande efficacité pour arrivé 
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à ce même but ; c'cfl de favorifer 

indirectement le genre de culture le 

plus utile , en le déchargeant d'une 

partie des impôts foit fur les terres 

elles mêmes, foit fur le tranfport 

des denrées. La volonté de l 'hom-

nie veut être invitée fans empire & 

guidée fans violence , il on veut en 

obtenir un bien durable , & qui ne 

foit pas étouffé par un plus grand 

mal. Chez les nations éclairées les 

hommes vont directement au bien , 

& les loix n'y tendent qu'indirecte-

ment : chez les peuples dont les 

lumieres font bornées, les loix vont 

directement à leur but & les hom-

mes y tendent par des voyes détour-

nes. Les récompenfes peuvent être 

quelquefois d'un grand fecours à 

linduitrie , même dans l'agriculture\ 
o 

°n en voit des exemples chez quel-

l e s nations ; mais pour l'ordinaire 
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elles procurent peu d'utilité réelle. 

Premièrement il eft dangereux qu'on 

ne les diftribue plutôt par faveur 

& à titre d'ofïce qu'en conféquence 

d'un éxamen réfléchi ; & il n'eft rien 

qui décourage plus le mérite qu'une 

diftribution arbitraire des récompen-

fes établies pour le couronner. Se-

condement , fi la valeur de ces ré-

compenfes eft en richeiïcs phyfiques, 

elles feront un poids certain & gé-

néral pour le public, qui n'en re-

tirera qu'une utilité particulière & 

incertaine : ii les récompenfes n'ont 

pss une valeur phyfique , leur dif-

tributioti ne fera plus qu'un jeu j & 

chez une nation vive & badine, elle 

ne fe fera point avec ce férieUX 

qui eft propre à exciter l'émulation. 

Troifiemement enfin , tout genre ^ 

culture qui ne trouve pas in tri nie-

quement fa récompenfe dans 11 n^ 
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vente lucrative , ne donnera jamais 

qu'une reproduction éphémère & 

d'un très modique avantage. Je ne 

dis pas qu'il n'y ait des cas , où une 

récompenfe propofée ne puiiTe pro-

duire un grand bien ; je dis feule-

ment que les récompenfcs font le véri-

table luxe de la législation, au quel il 

n'eft permis de penfer , qu'autant que 

la! egislation même eft éxaCtement for-

mée dans toutes fes parties, & adap-

tée à l'état de la fociéte pour laquel-

le elle eft faite. 

Nous avons dit que le législateur 
âoit chercher à favorifer indirecte-

ment un genre de culture plutôt 

4ll'uu autre : Réduifons maintenant 

toute cette théorie générale à un feul 

Principe propre à déterminer le gen-

re de culture qu'on doit préférer. 

Nous dirons que c'eft celui qui aug-
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mente le plus conflamment la valeur de 

la reproduiïion annuelle. Un bon po-

litique tournera toutes fes attentions 

fur cet objet : il ne s'inquiétera point 

iï les méthodes de la culture font u-

niformes on variées : fi l'on receuil-

le beaucoup ou peu de matières pre-

mières pour les arts : fi le fol rapor-

te tout ce qui fort aux commodités 

de-la vie ; tout cela s'arrange ne fo:-

mème. Ce qu'on recherche a tou-

jours du prix , & il en a d'autant 

plus , que le nombre des recherches 

efl p'us grand. D'abord qu'un pro-

priétaire néglige un certain genre de 

culture fur fon fond , c'eft une preu-

ve qu'il en retire plus de valeur en 

s'attachant à une a u f e manière de 

le faire valoir , par le moyen de I3 

quelle il pourra aifément fe procu-

rer de l'étranger la matière première 
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qui eft l'objet des recherches. Le 

deflein de réunir dans un état toutes 

les productions de l'univers, n'efl pas 

une penfée bien réfléchie : mais aug-

menter la reproduction annuelle, la 

porter auffi loin qu'elle peut aller, en 

débaraflant de toute entrave & en 

animant l'activité des hommes, voi-

la le grand , l'unique but que doit fe 

propofer l'économie politique. 

§ . X X V I I I . 

Erreurs qiïon peut commettre 
en calculant les progrès 

de l'agriculture. 

P 
1 Ar le plus haut dégré de repro-

duction , on ne doit pas entendre un 

Point fixe au delà du quel il feroit 

'mpolfible de le porter : ce point eft 
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une chimère à la quelle on ne fan-

roit atteindre. Il en eft du mouve-

ment de rinduftrie comme de tout 

autre mouvement,quelque rapide,quel 

que accéléré qu'il foit ou qu'on le fup-

pofe,il peut toujours recevoir de nou-

veaux accroiiïemens de viteife & de 

force.Je fais.qu'éxactement parlant,les 

objets dont il eft quefiion ne font 

que des objets finis ; mais tout finis 

qu'ils font , fi nous comparons leur état 

aiituel dans toutes les parties de l'Eu-

rope avec leur état poiiible , la dil-

tance de ces deux termes peut être 

regardée comme une diftance i n f i n i e . 

Pour s'en convaincre qu'on jette avec 

nous les ^eux fur l'agriculture : T a n t 

qu'il y aura dans un état des terres 

incultes , des fonds de c o m m u n a u -

té , des prés & des paturages fufeep-

tibles d'une culture d'un plus g r a n d 

produit, & qui fourniroient à l'entre-
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tien d'un plus grand nombre d'hom-

mes , on peut dire qu'il refie encore 

à l'agriculture dans cet état bien des 

progrès à faire. Il n'eft point de terre 

que par fon travail l'homme ne puif-

fe rendre fertile; & on ne doit pas 01 -

blier que plus un état nourit de befi. 

tiaux , moins il peut nourrir d'hom-

mes. 

Il peut arriver quelque fois que 

les banques publiques mettent à un 

prix plus bas , l'intérêt des fouîmes 

qu'on leur a confiées, & qu'elles 

offrent en mcme tenis de rembour-

ser les capitaux aux créanciers de qui 

elles les t i ennent , que très peu 

Centre ceux ci fe foucicnt de les reti-
r e r , préférant de recevoir un intérêt 

moindre ; cela, Jis-je, peut avoir lieu, 

fans qu'il prouve que l'agricultu-
îe foit portée au comble de la per-
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Fection dans cet état. Pour rendre 

raiCon de ce phénomène, il fuffira 

de faire attention que les avantages 

qu'on peut retirer de l'agriculture, 

fuppofent la plus grande liberté pof-

iible dans le commerce des denrées ; 

qu'il faut une activité peu commu-

ne pour entreprendre d'augmenter la 

valeur des fonds de terre, & que par 

une fuite de fpn indolence naturelle, 

l 'homme préféré toujours un moindre 

avantage , mais d'une acquifition ai-

fée , à un plus grand , qui éxigeroit 

un travail pénible & lui cauferoit des 

inquiétudes : que partout où l'aéïi-

vité n'eft pas univerfelle, il eff peu 

d'hommes qui oient s'élancer au delà 

de la pratique générale Si donc il 

ne s'offre pas d'autres moyens ai-

fés & d'autres voyes auili fîires pour 

faire valoir davantage les capitaux 
qu'on 
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qu'on poiféde,que celui qu'offrent les 

banques publiques , la plupart des cré-

anciers de ces banquesaimeront mieux 

leur laiffer leurs capitaux , & fe fou-

mettreaux rabais propofcs. On ne fe-

roit pas plus fonde à tirer d'un fait de 

cette nature des conféquences en fa-

veur de Fagriculture, qu'en faveur des 

vmwfaclures.Lz rabais des intérêts fa-

Vorife & encourage , comme nous 

l'avons dit , l'induftrie nationale; 

niais il n'eft pas une preuve que cette 

wdufhïe foit déjà actuellement dans 
une pleine activité : J'ai dit cepen-

dant , qu'on pouvoit juger de la prof-

Perité d'une nation d'après le taux 

intérêts de l'argent qu'on paye 

chez elle ; mais cela ne peut & ne 

d°it s'entendre que d'un rabais uni-

è m e de l'intérêt des capitaux qui 
e prêtent généralement chez cette 

nition. J'ai donc voulu dire que dans 

L 
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ce cas, comparant l'intérêt que nous 

payons généralement, avec l'intérêt 

qu'on paye généralement clans un au-

tre état , nous aurons dans le réful-

tant de cette comparaison une mefii-

re pour déterminer lequel des deux 

peuples jouit de la plus grande prof-

périté. 

§ . X X I X . 

Origine de l'impôt. 

J 'Ai dit qu'au moyen des impôts 

convenablement établis, on pouvoit 

favorifer le genre de culture qui aug-

mente le plus la valeur totale de la 

reproduction annuelle , & cela , foit 

en agravant ceux qui font mis fut 

les terres qui font cultivées de la 

manière la moins utile à l 'état, foi' 
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en augmentant les droits de fortie des 

denrées que prodmfent ces terres, 

& en décourageant ainfi cette efpece 

de culture , fans porter atteinte aux 

droits facrés de la propriété & de la 

liberté civile. Ces réflexions me con-

duifent naturellement à parler un peu 

plus directement des impôts. On 

a publié depuis quelques années d'ex-

cellens traités fur cet objet important; 

je ne crois pas cependant que le fujet 

foit épuifé, & qu'il ne refle plus rien 

à dire aujourd'hui à un écrivain qui 

Voudroit s'en occuper encore. 

Pour fe former une idée de la né-

ceiïîté & de la juftice de l'impôt en 

général, il faut obierver qu'il fe oit 

impollible qu'une fociété fubfiftât 

•ongtems fi la violence & la fraude 

y reftoient impunies, ou fi une na-

üon conquérante venoit la ravager -, 

L 2 
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il eft donc abfolutnent néceflaire qu'u-

ne partie des citoyens foit unique-

ment occupée à défendre la nation 

entiere , & chaque individu qui la 

compofe» de toute ufurpation & de 

toute violence foit domeftique foit 

étrangère. Une fociété qui n'auroit 

aucune forme de gouvernement fe-

roit réduite , à la premiere menace 

d'une invafion » ou à fe [difperfer 

& à abandonner fon pays, ou à ac-

courir en tumulte & fans ordre pour 

repoufler l'aggreifeur : pendant ce 

t e m s l à , la culture des terres feroit 

abandonnée, & la nation entiere » 

expofée à la famine feroit 'forcée 

de céder à la nécellité & de fe fou-

mettre. Ce feroit avec la même con-

fufion & le même défordre qu'on re-

pouiferoit l'aggreifeur domefiique; il 

n 'y auroit d'autre loi que celle 
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plus for t : la force déciderait de 

tout , & tout ferait en combuftion. 

De là découle l'abfolue néceffité 

qu'il y ait dans un état un certain 

nombre de citoyens uniquement def-

tinés au maintien de la fureté , des 

droits & de la propriété d'un cha-

cun , foit en repoulfant par la force 

les violences injuftes , foit en véri-

fiant par un examen tranquile, les 

droits de chacun , en veillant atten-

tivement fur la félicité publique, & 

en mettant en œuvre tous les moyens 

convenables pour la procurer. Tels 

font les principes qui ont donné naif-

fance à l'exiftence des fouverains, 

des magiftrats , des militaires & des 

winiftres. Il cil de la juftice & de 

la raifon que ces différents états, qui 

teunis forment cette claife d'hom-

mes que j'ai appellée claife des di-

L 3 
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feâfezijv,foyent entretenus aux dépens 

de la fociété qu'ils protegent & 

qu'ils défendent. La néceiïité de 

fournir au maintien de cette clalîe 

de citoyens utiles eft le fondement 

de la juftice de l'impôt, dont la fomme 

totale eft fixée par ce qu'éxige cette 

néceifité , & ce que demande à cet 

égard l'utilité publique. Vimpôt ejl 

donc une portion que chacun prend fur 

ce qu'il pojféde en propre , pour le dé-

pofer dans le tréfor public, afin dt 

s'ajfurer par là la propriété de ce qui 

lui refis. 

Il eft donc de l'intérêt de tout ci-

toyen , que les impôts foyent éxacte-

ment payés ; qu'ils foyent employés 

d'une maniéré qui réponde au but 

pour lequel on les a établis.D'où vient 

donc que tandis qu'on fe fait un de-

voir d'obéir à toute autre loi qu1 

s'accorde avcc les intérêts du grand 
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nombre , & que le violateur en eft 

toujours p u n i , au moins par le blâ-

me du public ; il arrive que la loi 

qui ordonne le payement des impots , 

quoique pour le moins également in-

téreflante pour tous , rencontre une 

oppofition continuelle de la part de 

la nation ; & que celui qui la viole 

n'eft jamais l'objet de la défaproba-

tion générale ? Il en eft peut - être 

à cet égard de l'entendement humain 

comme de l 'œil , auquel le plus petit 

voiiin peut dérober la vue des ob-

jets les plus étendus , s'ils font éloi-

gnés ; & que de même la privation ac-

tuelle d'une petite partie de fon bien 

fait fur lui plus d'imprelfion que la 

Vue du bien éloigné, d'être misa cou-

vert pour l'avenir d'une violence à 

laquelle il fe peut qu'il feroit ex-

folé : outre cela l'idée de fon droit 

de propriété particulière eft bien plus 

L 4 
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profondement enracinée dans l'efprit 

de l'homme , que l'idée générale de la 

conflitution eifentielle d'une fociété 

civile. Or comme l'impôt emporte 

•une diminution dans la propriété, 

& nait d'un rapport entre l'homme 

& l 'état , chaque individu fentplus 

vivement la perte qu'il eifuye, que 

la force des liens politiques-qui la 

contre-balancent. Malgré tout cela 

cependant, je fuis convaincu que Ci 

le produit des impôts avoit .toujours 

été un fond judicieufement employé, 

le public regarderoit cette charge 

comme une dette facrée ; & peut-

être que l'habitude auroit imprimé 

dans les efpri ts , un fentimcnt auiÏÏ 

vif de honte pour quiconque peii-

feroit ou chercherait à s'y fouftraire, 

qu'elt celui qu'éprouve tout homnie 

qui s'étant uni volontairement à quel-

que fociété particulière, ne peut pas 



fur F Economie politique. 305 f i 

payer fa portion tics dépenfes , après 

en avoir partagé les avantages. Si 

les mœurs ont attaché line honte & 

une tache à la négligence à payer 

les dettes du jeu ; pourquoi n'en im-

priment - elles pas une égale à la né-

gligence à payer ce qu'on doit au 

marchand ou au tréfor public ? Se-

roit-ce parce qu'il cil une loi qui o-

blige au payement de celles - ci » & 

qu'il n'en eil pointa l'égard des au-

tres ? 11 cil peut-être à propos d'ob -

ferver que l'abus qui s'eft fait dans 

d'autres tems du pouvoir législatif' 

& l'abus plus grand encore de ren-

dre les loix douteufes & incertaines 

par les interprétations arbitraires 

qu'on fe permet de leur donner , ont 

laiiTé dans l'efprit des hommes une 

rôéepeu favorable du mérite des loix, 

& qu'en eonféquence le public ab» 

L % 
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fout» par tout où il peu t , celui qus 

la loi condamne. 

Chez les nations qui ont l'avanta-

ge d'avoir une tonné Itfgrs'àtion >011 

voit une beaucoup plus grande har-

monie entre les loix & les mœurs: 

les décidons de l'opinion publique 

& celles de la loi font toujours d'ac-

cord. L'oppofition de ces deux prin-

cipes d'adtions elt peut-être la vraye 

méfure de la corruption d'un peuple-

Mais je m'écarterais trop rie mon fu-

j e t , fi je me laiilbis aller auifi loin 

que ces idées pourraient me condui-

re. Je m'éloignerais auifi du but 

que je me fuis uniquement propo-

fé , fi je m'arrètois à confidérer l'im-

pôt fous l'idée d'une portion du bien 

de chaque particulier que l e s l o i x or-

donnent de dépofer dans le tréfor 

public î II elt d'autres auteurs qui 

ont répandu le plus grand jour fui 
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cette matiere. Le but de cet ouvrage 

m'appelle à confidérer les impôts uni-

quement comme un objet qui a un 

rapport réel avec la circulation , la 

reproduction annuelle , Pinduftrie & 

la profpérité d'un état & qui a fur eux 

une influence effective. 

§. X X X . 

Principes pour regler les impôts 

les droits. 

I j E s impôts peuvent être la caufe 

de la décadence d'une nation, de deux 

maniérés : La premiere , lorfque l'im-

pôt excede les forces de la nation , 

& n'eft point proportionné à la rjchef-

ft générale. La fécondé , lorfque cette 

proportion cxiftant,la diftribution du 

Produit de l'impôt eft vicieufe. Dans 

L 6 
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le premier cas, le remede eft fort iTm-

ple , & il n'y en a qu'un ; c'eft de 

proportionner le fardeau à la force 

de la nation, Le fécond cas eft plus 

compliqué & plus embarraifant.Cher-

chons donc à mettre de l'ordre dans 

nos idées, & à bien faifir tous les cas 

particuliers. 

Tout impôt eft vicieufement répar-

ti , i*. lorfqu'il tombe immédiate-

ment fur la claife des citoyens' les 

plus foibles ; 2 e . lorfqu'il fe glilfc 

des abus dans fa perception ; 30. lorf-

qu'i l empêche la circulation , l'expor-

tation , le développement de l'induf-

trie ; en un mo t , lors qu'il gêne 

ces mouvemens & ces actions par où 

s'augmente la reproduction annuelle. 

Tout impôt tend naturellement & 

de lui même à fe repartir d'une ma-

niéré uniforme fur tous les individus 
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d'un é ta t , proportionellement à la 

confommation particulière de chacun 

d'eux. Si l'impôt eft mis fur les terres 

immédiatement, le propriétaire cher-

chera à vendre plus chèrement fes 

denrées, & à fe dédomager de ce qu'il 

paye , fu r chaque confommateur. S'il 

eft mis fur les marchandifcs & fur les 

manufadures , le marchand & l'arti-

fan augmenteront le prix de leurs 

marchandifes , & le ccniommateur 

partagera le poids des charges àpro-

portion de la confommation qu'il 

fera des objets chargés de droits, Si 

l'impôt tombe immédiatement fur 

cette claife du peuple qui ne pciféde 

rien, & qui ne vit que du falaire jour-

nalier de fon travail, cet homme de 

travail éxigera un falaire plus grand 

Pour fes fervices : ainfi l'impôt tend 

toujours naturellement à s'étendre & 
a fe mettre de niveau fur la plus 
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grande étendue poffible. Envifagé 

fous ce feul point de vue , il paroit 

très indifférent qu'il tombe fur une 

claffe d'hommes plutôt que fur une 

autre. 

Mais comment pourra-t-il fe faire, 

qu'on voye hauifer le prix de ces 

marchandifes & de ces denrées qui 

font entre les mains de ceux qui les 

premiers & par avance fupportenî 

le poids de l ' impôt , tandis que le 

nombre des vendeurs n'aura point 

diminué ; & que celui des acheteurs 

ne fera pas augmenté ? Je réponds 

à cette difficulté que le nombre des 

vendeurs netàrdera pas à diminuer, 

parce qu'une claffe de citoiens fe trou-

vant avoir tout à coup un nouveau 

befoin & un intérêt prochain d'avoir 

Une plus grande quantité de niarchan-

dîfc univerfelle ; il arrivera que des 

i'inftant même ds l'impoCtion > le& 
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plus riches s'abftiendiont cie vendre 

en attendant un prix plus haut ; par 

ce moyen le nombre des vendeurs 

qui continueront à offrir leurs mar-

chandifes , fera diminué d'autant, le 

prix par là même hauiîera à propor-

tion : cette augmentation une fois in-

troduite , fe foutiendra naturellement 

auilî longtems que l'impôt fubiiftera, 

& tout continuera fur le même pied 

tant que les circonitances relieront 

les mêmes. 

J'ai avancé que le poids de l'impôt 

fe diftribue & s égalife naturellement 

félon la confommation de chaque 

particulier.Pouréclaircir cette penfée, 

iuppofons 1111 étranger qui domicilié 

dans un état, retire des terres qu'ii 

poifede dans fa patrie trois mille 

ècus de rente ; fuppofons en fécond 

lieu que chaque année il les dépenfe 

entier pour fon entretien i il doit 
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paver, tant fur fa propre confomma-

t ' on que fur celle de fes domeitiques, 

les charges impofées dans le pays 

qu'il habite, fur ces objets de conloni-

mation ; fi ces impôts montent à cin-

quante pour cent de la valeur capitale 

de ces confommatiors , il eft évident 

que cet étranger aura contrit ué aux 

charges de l'état de mille éeus pris 

fu r fes terres, Lorfque les impôts font 

ailîs fur l'entrée des marchandifes 

dans les villes, fur la vente des den-

rées de première néceiî.té, fur les 

mai fons , fur les arts & métiers , com-

me i's le font actuellement prefque 

par tout , il eft encore plus aifé de 

comprendre comment l'étranger eft 

forcé d'y contribuer à proportion de 

ce qu'il confume : mais fi les impôts 

ne portent abfolument que fur la feule 

propriété des terres , alors c'eft pat 

un circuit beaucoup plus long que 



Jur /'Economie politique. 7 

le poids de l 'impôt parvient a fe dis-

tribuer & à fe répartir également fé-

lon la quantité de la confommation 

de chacun. Il eft certain cependant 

que chaque particulier payera les den-

rées qu'il confume plus c h e r , que 

s'il n 'y avoit point d ' impôt , & que le 

prix des fervices des mercénaires dont 

il aura befoin , fera plus haut} à pro-

portion que fera plus fort le poids 

de l 'impôt mis fur les terres d'où les 

citoyens tirent leur nouriture & les 

objets de leurs befoins. C'eft pour-

quoi je crois qu'un riche poiTeiTeur 

de Fonds, qui confume très peu pour 

l'entretien de fa maifon, ne contri-

bue auili que très peu aux charges 

de l'état. Un étranger qui voyage 

& qui féjourne hors de fa patrie , 

"'eft pour elle par la même raifon 

qu'un très petit contribuable ; c'eft 

là fans doute ce qui a occailonné la 
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loi qu'on à faite dans quelques 

états pour défendre la fortie du 

pays aux poiTefleurs des fonds [tables; 

1 oi qui empêche à la vérité que l'ar-

gent ne forte & que le nombre des 

contribuables ne diminue ; mais qui 

en révanche n'eft pas fort propre à 

engager les familles étrangères à ve" 

nir s'établir dans un état où elle exif-

t e , & à y apporter leur induftrie & 

leurs richelfes. 

Il femble donc au premier abord , 

que puifque l'impôt tend par lui-mê-

me à fe répart ir dans une jurte pro-

portion félon la confommation de 

chacun, il eft indifférent de choiiïr li-

ne claife du peuple plutôt qu'une 

autre , pour le lui faire immédiate 

ment fupporter : mais on fe trompe' 

roit en jugeant ainfi ; parce que cette 

répartition & cette diftribution de 

l 'impôt eft i'eifet d'une guerre intefti-
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ne entre les diverfes clafles du peu-

ple , dont chacune cherche à rejetter 

fur l'autre le poids qu'elles por te , ou 

dont on veut la charger. Lorfque 

c'eft la clafle des propriétaires & des 

citoyens poiTefleurs des fonds de ter-

re, qui feuls font chargés de l'impôt 

qu'ils payent par avance , la repar-

tition fur la clail'e des non poiTefleurs 

& des pauvres s'en fait avec éxa&i-

tude & fatis obftacles , c'eft alors le 

puiifant qui demande raifon au plus 

foible ; mais lorfque l'impôt tombe 

immédiatement & du premier coup , 

fur la clafle des non poiTefleurs & des 

pauvres , la repartition fur la clafle 

des poiTefleurs & des riches n'a lieu 

qu'avec cette lenteur , 8c rencontre 

tous ces obftacles auxquels on a lieu 

de s'attendre lorfque c'eft le foible 

qui demande au puiifant de lui ren-

dre ^aifon & juftice. Ces intervales 
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entre l'impulfion donnée & le repos 

qui Succède au défordre qu'elle avoit 

occafionné , font toujours , dans un 

état, des momens intéreifans de crife, 

toujours très fenfibles dans tous les 

changemens qui fe font dans les 

impôts. 

Ce que je dis à l'occafion des im-

pôts, on peut le dire de tous les 

changements & de toutes les varia-

tions qui arrivent dans la valeur nu-

mérique des monoycs. Depuis l'inf-

tant de l'impofition jufqu'à celui où 

la répartition eft complettement mife 

au niveau , l'état de la nation eft un 

état de guerre & de révolution pen-

dant le tems qui s'écoule entre l'im-

pulfion donnée par le législateur & 

Pétabliifement de l'équilibre : cette 

clafle quelconque d'hommes qui paye 

d'avance l'impôt c-ft chargée d'un far-

deau qui furpaife fes forces ordinal-
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res : phis cette clafle chargée par pré-

férence fera pauvre & foible, plus 

on aura lieu de craindre de voir en 

elle l ' induftrie fe décourager, & l'a-

mour de la patrie céder dans fon 

cœur au défir de s'expatrier pour fe 

mettre .à couvert de ce qu'elle regar-

de comme ulre oppreffion. La premiè-

re règle qu'il faut fuivre dans Pc-

tabliifement des impôts fera donc de 

ne jamais les faire tomber immédiate-

ment fur la clajfe des pauvres. 

Quelques perfonnes ont penfé , 

qu'à le bien prendre, tout l 'impôt 

fe réduifoit à la fin à une fimple ca-

PÙation. Sur ce principe on a ima-

giné que la forme la plus fimple étoit 

^ taxer également tout habitant. 

Voici la manière dont on a raifonné 

Pour juftifier cette penfée.Tout parti-

culier fait dans l'état une dépenfe pro« 
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portionnée à fes Acuités : plus elles 

font grandes & plus fa confomma-

tion eft confidérable : il employe à 

fon fervice lin plus grand nombre 

de pauvres citoyens , auxquels il faut 

qu'il paye non feulement leur en-

tretien , proportionellement au tems 

qu'ils font employés à fon fervice, 

mais en outre la portion des impôts 

qu'ils ont dû payer dans cet inter-

valle : en conféquence , dit - on , lu 

capitation s'égalife d'elle - même, & 

au terme de chaque année il fe trou-

vera que celui qui a le plus joui des 

ailes & des commodités de la vie,aura 

aufli fupporté une portion plus conii-

dérable des charges de l 'é ta t , & qui 

le peuple qui ne poiféde rien , fera en-

tièrement indemnifé. Mais ce ration-

nement ne pare point à l'inconvénient 

que nous avons déjà fait preifentir > 

parce qu'il laiife toujours fubiifte^ 
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nu déSavantage du piuvre, ce tems 

pendant lequel l'impôt ne portoit que 

fur lui, & le poids n'en étoit pas é-

galement partagé ; tems pendant le-

quel le pauvre a dû faire la guerre 

au riche pour établir cet équilibre 

ncceifuire. Ajoutez à cela l'efpece de 

haine que fait naître un impôt de cet-

te nature entre une claife de citoyens 

& l'autre : l'odieux de la fervitude à 

laquelle il dégrade l'homme fur qui 

°ule fait tomber perfonnellement; au 

Heu que quand les impôts font mis fur 

les fonds Stables, ou fur les marchandi. 

fes du citoyen , leur aétion tombe 

Sur la chofe & non fur la perfonne, 

& la peine de celui qui 11e paye pas » * 
n'eit tout au plus que la perte du fond 

ou de la marchandife ; mais lorSque 

1 impôt tombe Sur la perSonne , il ar-
rive que l'homme lui-même, fa li-

berté , Son existence perSonnelle, Sont 
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hypotéqués pour la fureté de ce paye-

ment, enforte que la pauvreté & l'im-

puiifance font lefées & opprimées p a r 

les loix mêmes, qui ne devoient ê t re 

faites que pour les foulager & p o u r 

les défendre. Les coins les plus recu-

lés de l'état, la plus miféra'ole cabane 

fonc alors fouillées & vifitées par les 

employés. Si une pauvre famille de 

payfan fe trouve hors d'état de payer j 

le collecteur impitoyablela livre à la 

plus affreufe défolation. On verra 

les fermiers des gabelles arracher à 

line famille vertueufe les outils du 

labourage, ces feuls (inftrumens de 

fon travail, & les feuls moyens qu 'e l-

le ait de gagner fa v ie , & par là on 

complette fa ruine totale. Il eft i f f l -

pollible que ces trilles images ne le 

réalifent pas par tout où les impots 

font diftribués par capitation. far 

tout où c'eft l'homme & non le pof-
f e i f e u r 
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feiTeur qui paye , la liberté civile eft 

violée dans fon principe même: les 

idées morales de la nation courent 

le rifque d'être entièrement effacées 

par les exemples fréquents de l'inno-

cence opprimée par la force publique ; 

l'induftrie eft attaquée jufques dans 

ies racines : rien n'éxcite plus la na-

tion à travailler à Paccroiflement de 

la reproduétion annuelle : les hommes 

avilis & découragés n'entendent plus 

que l'affreux fifflement de la verge 

des loix qui fe meut fur leur tète. 

A ces maux s'en joint un autre, ce 

W les immenies dépenfes que la 

Perception d'un pareil impôt éxige; 

Pour le percevoir fous cette forme 

'1 faut abfolument entretenir un 

Nombre de fubalteriles fuffifant pour 

^fiter chaque année tout le pays , 

laques dans les habitations les plu» 

Culées. M 
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Ces dépenfes de la perception ne 

font abfolument qu'un furcroit de 

charges pour l'état ; d'un côté par 

cette raifon bien fenfible , qu'elles 

lie font qu'augmenter le poids des 

dépenfes publiques , fans rien ajou-

ter à ce qui entre dans le tréfor 

du gouvernement ; d'un autre côté, 

parcequ'en multipliant le nombre des 

employés à cet objet , on multiplie 

d'autant cette claife d'hommes qui 

ne font ni reproducteurs ni colla-

borateurs intermédiaires,mais (impies 

confommateurs ; & confommateurs 

qui ne poifedant rien & ne défen-

dant point l 'é tat , ne peuvent être 

qu'à charge à la nation ; d'ailleurs» 

leur vocation qui en fait des enne-

mis pour tout le refte des citoyens» 

l'habitude qu'ils ont de manier leS 

deniers publics, & bien d'autres 

caufcs encore, contribuent à lp 
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corrompre & à en faire des gens de 

mauvaifes mœurs & d'un caractere 

ordinairement vicieux ; ils forment) 

par conféquent une clalfe d'hommes 

à charge en tout fens au public, 

& qu'il importe de reftreindre au 

plus petit nombre poilible. La fé-

condé réglé qu'on doit donc fe pref-

crire à l'égard des impôts, c'eft dt 

choijir la forme qui entraîne le moins 

k dépsnfes pojjibles dans la perception. 

L'impôt porte immédiatement fur 

'a claife la plus foible & la plus 

Pauvre du peuple , non feulement 

tans toute capitation réelle & ma-

lifefte ,• mais aulU dans toute ca-

pitation tacite & déguifée , tels 

W les impôts mis fur les den-

ses de premiere neceiîité , fur 
tout lî le princc s'en approprie ex-
c'ufivement quelque branche parti-
Cl'liere, pour fe réferver à lui feul 

M 2 
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le privilege de la vendre au peuple; par-

cequ'en effet, pour tout ce qui eft de 

premiere néceilité 5 le pauvre en fait 

une confommation à peu près égale 

à celle qu'en fait l'homme riche, 

par conféquent cette forte d'impôt 

n'eft, quant à Tes effets , qu'une capi-

tation réelle. 

Quoique cette capitation tacite, 

fe répartiffe également fur le riche 

& le pauvre , malgré la diffé-

rence de leur pouvoir , elle n'eft 

cependant pas il odieufe, ni fujette 

à tant d'actes d'hoftilité dans frn 

execution, que la capitation réelle ; 

parcequ'elle laiffe toujours une ap-

parance de liberté au contribuable» 

& que ce n'eft pas la perfonne mê-

me , mais les befoins indifpenfables 

de l'homme qui font comme l'hypo-

tèque .qui en affure le payement. 

Le poids de l'impôt tombe encore 
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immédiatement fur la claife des ci-

toyens les plus foibles de l'état » 

lorfqu'il a pour objet la vente en 

détail des marchandifes & des den-

rées . Dans certains pays on a une 

pleine liberté de faire en gros le 

commerce de certaines marchandifes 

d'un ufage public & commun ; mais 

011 n'a pas le droit de les détailler 

pour les befoins journaliers du menu 

peuple , fans payer un impôt ou des 

droits particuliers ; d'où il arrive que 

les plus pauvres & les plus néceiîi-

teux n'ayant jamais une fomme alfez 

confidérable pour faire tout à la fois 

l'emplette de la provifion néceifairo 

du moins pour quelques femaines, 

font obligés d'en acheter chaque jour 

en petite quantité qu'ils payent fou-

vent au double du prix de la valeur 

commune de ces denrées & de ce que 

'es riches les payent. On fentira fans 

M 3 
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peine combien cette maniéré de dis-

tribuer les charges eft injufte & 

inhumaine, & qu'en les faifant ainii 

tomber immédiatement fur cette por-

tion de la fociété qui ne polfede 

r i en , elles tendent à décourager l'in" 

duftrie, à jetter dans la défolation 

& dans le défefpoir la clafle la plus 

laborieufe de l 'état, & conféquem-

ment que ce font des impôts qu'il 

fera toujours poffible de répartir 

différemment & avec un plus grand 

avantage pour la nation. 

Le fécond vice, avons nous dit, 

dans le quel on tombe à l'égard de 

la répartition des impôts , confiée 

dans les abus qu'on laide introduire 

dans leur perception. C'en eft un 

certainement, que le trop grand nom. 

bre de gens employés dans les fi" 

nances , & les apoinremens trop corn 

iidérables qu'on leur donne; parce-
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que c'eft là, comme nous l'avons 

remarqué , un furcroit de charges 

pour la nation. Le grand problème 

qu'on doit chercher à réfouder toute s 

les fois qu'on traite de cette matiere, 

doit toujours être celui-ci : Qiiel-moy-

ens peut-on trouver pour qu'entre la 

fournie totale que le peuple paye à 

l'état, £5? celle qxi entre dans le tré-

for public , il y ait la -moindre différence 

po'Jîbls, eu confervant au peuple la 

plus grande liberté pojjible i 

C'eft un autre abus dans la per-

ception des impôts , & le plus grand 

de tous fans doute, lorfque la dis-

tribution des charges impofées peut 

être arbitraire & dépendre de la 

faveur; lorfque les 'financiers peu-

vent fuivant leur bon plaifir excepter 

les uns & furcharger les autres » 

& que le foible fe- trouve dans la 
triile alternative, ou de fouifrir 

M 4 
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fans mot dire une violence injtiftc , 

ou d'intenter un procès à celui 

qui efl chargé du recouvrement des 

deniers publics, & qui toujours plus 

puiffant que lui , a un accès beau-

coup plus facile devant les tribu-

naux. Toutes les fois que dans une 

fociété, l'homme eit plus puiifant que 

la lo i , on ne doit pas fe flater d'y 

trouver de l'induftrie elle ne fe 

trouve que là où regne pour cha-

que particulier la fureté de fa per-

fonne & de fes biens ; jamais on 

lie la verra procurer la profpérite 

d'un peuple , qu'autant qu'elle fera 

foutenue par la liberté civile, & 

que l'autorité facrée des loix, proté-

gera il efficacement chaque membre 

de la fociéti , qu'aucun ne puiife 

jamais impunément ufurper fon bien. 

Voici donc la troifieme réglé qu'on 

doit fuivre à l'égard de l'impôt: 
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Qtie tout ce qui le concerne foit déter-

miné par des loix claires , précifes , 

inviolables, qui foyent obfervées im-

partialementi & fans dijlin&ion envers 

tout contribuable quel qu'il foit. 

On tombe dans un troifieme |fice 

par raport à la répartition de l'im-

pôt , c'eft lorfqu'ellc s'oppofe di-

rectement à la circulation ou à l'aug-

mentation de l'exportation annuelle, 

en un mot lorfqu'elle met un obs-

tacle direct à l'aétion qui a pour 

but & pour effet , d'augmenter la 

reproduction annuelle. Toute im-

pofition fur je tranfport des mar-

ehandires d'un lieu à un autre dans 

l'intérieur de l 'é tat , eft un vice de 

cette na ture , qui produit le même 

effet , que fi on éloignoit phyfique-

ment un lieu de l 'autre, vice qui par 

conféquent retarde le mouvement 

de la circulation & du commerce. 
M 5 
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Tout tribut exigé fur les routes 

fous le 110m de péages , pour le 

palîage des chars , voitures , char, 

ges, paquets & fardeaux de mar-

chandifes & autres femblables , font 

da^is le même genre & produifent 

le même eifet, c'eft à dire , qu'ils 

difperfent la nation Si en rendent 

les parties plus ifolées, «Se moins 

difpofées à commercer enfemble. 

Tout impôt établi fur les ventes 

6 achats fera pareillement un obs-

tacle à la circulation dans l'intérieur 

de l 'état ; pareeque,quoiqu'il n'enr 

peche pas immédiatement les trans-

ports , il rallentit cependant le com-

merce entre les citoyens ; les ventes 

en deviennent p1 us rares & plus 

difficiles, Se par conféquent la cir-

culation eft gênée & la reproduction 

annuelle s'amoindrit. On doit donc 

s'aflujettir à fuivre au fujet de i'isû-
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pôt cette quatrième regie : Ne jamais 

le placer fous une forme qui augmente 

directement les dépenfits du Iran/port 

des marchandifes dans l'intérieur de 

l'état, ou qui mette immédiatement 

une barriéré entre le vendeur & 

l'acheteur. 

Si on fait payer un droit d'en-

trée aux matieres premieres qui vien-

nent de l'étranger , & qui font le 

principal objet de l'induitrie natio-

nale ; ii on en exige de même fur les 

outils & initruments dont 011 fe fert 

dans les manufactures nationales, 

on force à augmenter le prix de 

leurs productions , & il etl à crain-

dre que dans la concurrence , l'é-

tranger ne les rejette comme trop 

cheres, à moins qu'elles ne foyent tel-

lement fupérieures en bonté , qu'elles 

méritent une preference que nulle au-

tre production ne puiiïe lui difputer, 

M 5 
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Si , à mefurc que les terres aug-

mentent en valeur par l'induftrie, 

à mefure que l'agriculture s'étend 

fur les terres incultes, à mefure 

qu'un artifan augmente le nombre 

de fes métiers , en un m o t , fi à 

mefure que l'homme cherche à amé-

liorer fon fort en fe rendant plus 

induftrieux &plus a d i f , on le charge 

à proportion de plus d'impôts, ces 

impôts feront à coup fîir diamétra-

lement oppofés aux progrès de l'in-

duftrie , & par une fuite nécelfaire, 

à ceux de la reprodudion annuelle. 

Qu'on ne s'ecarte donc pas d 2 i i s 

la maniéré de les repartir de cette 

cinquième réglé : ne faire jamais qtte 

les impôts augmentent à mefure qlil 

ï'mduflrie fait des progrès. 

Il feroit fort inutile d'obfervet 

que tous les impôts mis fur les ma-

riages des citoyens portent un très 
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grand préjudice à la population; 

cela eft trop evident pour avoir be-

foin de preuves. 

Il fera b o n , je penfe, de remar-

quer que il le payement des impôts 

11e fe fait qu'une ou deux fois l'an-

née, & qu'on ne les divifepas, ou 

qu'on ne les divife qu'en très peu 

de parties ; lorfque le tems du paye 

ment approchera , il fortira tout d'un 

coup de la circulation une quantité 

confidérable d'argent, parccque les 

contribuables ramaiferont quelque 

tems auparavant les fommes qui leur 

feront néccifaires pour ce paye-

ment; & même, comme on devra 

déjà d'avance mettre cet argent en 

réferve , il en réfulte un mouvement 

forcé qui produit un vuide dans le 

commerce par le défaut de rnar-

chandife univerfelle7 le commerce 

par conféquent doit alors fc ralentir 
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d'une maniéré fenfible. Il fera donc 

très avantageux de multiplier les 

époques des payemens des impôts , & 

de rendre chacun de ces payemens 

auiïi peu con!ldérable qu'il ferapoffi-

ble ; afin d'e; tre enir par là la cir-

culation de i'elpece dans un mou-

vement toujours uniforme. 

X X X I . 

Différents afpe&s des impôts 

l ' A i fait remarquer , ce me femblf, 

quelle e!t la forme de répartition 

des impôts qui eil nuifible à une 

nation: Voyons maintenant en peu 

de mots , quels font les différents 

afpects fous les quels les impôts f« 

préfentent au peuple qui les fup*-

porte. 



fur_/' Economie -politique. 279 

Il eil certains impôts qui fe pré-

fentent à découvert: Tels font tous 

les payements que le citoyen fait 

au tréfor public fans rien recevoir 

immédiatement en échange: Tels 

font les impôts que paye le pro-

priétaire fur fes terres , le marchand 

fur fes marchandifes , le maître fur 

fa maifon , le voyageur aux péagss , & 

tout homme quel qu'il foit par la 

capitation proprement dite. 

Il eft d'autres impôts déguif/s & 

cachés : Tel« font les ventes privi-

légiées que le fouverain fe réferve 

de faire exclufivemcnt, comme celles 

du fel , du tabac, de la poudre à 

canon & autres objets de ce genre_ 

Le-citoyen faifant l'acquifition d'une 

marchandife en même tems qu'il 

paye ces fortes d'impôts, l'impôt 

fe trouve confondu & identifié à fes 

J'eux avec le prix naturel de ce 



27<3 Réflexion! 

qu'il achete. De ce genre font en-

core tous les droits que le marchand 

paye d'avance au nom du confom-

mateur fur l'entrée des marchandi-

fes étrangères dans le pays , droits 

que l'acheieur paye fans prelque s'en 

appercevoir, parcequ'ils ne font point 

a'ors féparés d'avec le prix des mar-

chandifes elles mêmes. 

Les impôts fe préfentent encore 

aux yeux de la nation comme dt-

vifibles en deux autres claiFes ; les 

uns font des tributs forcés, & les au-

tres des tributs volontaires. Les im-

pôts fur les terres, les maifons les 

perfonnes, font des impôts forcés, 

parceque le citoyen ne peut pas fe 

difpenfer de les payer s'il veut con-

tinuer à jouir de fon état. Les im-

pôts libres , ou qui du moins pa-

roiifent tels, font ceux au quel le 

citoyen s'aifujettit lui même de fou 
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propre choix, dans la vue de fe pro-

curer un bien qu'il ne peut avoir 

qu'à ce prix. Parmi les impôts de 

cette efpece, je place au premier 

rang les Lotteries. Je ne parle point 

ici indiftindtement de toute forte de 

otteries ; il en eil plufieurs qui font 

calculées fur une jufte proportion 

entre l'avantage & les rifques ; i 1 en 

eit d'autres dont on convertit le bé-

néfice & le produit en objets d'une 

utilité générale mais il en effc d'au-

tres qui renferment en elles mêmes 

une fi grande injuftice, que j'ofe 

avancer & croire, que fi le projet 

en étoit maitenant propofé , il fe-

roit généralement réjetté & désa-

prouvé , eu égard à l'humanité qui 

règne en Europe, aux progrès uni-

Verfels de la raifon , & à la connois-

We claire & diftindte qu'on a du 

rapport des vrais intérêts publics, 
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avec la protection que la fociété doit 

accorder à tous jufqu'aux derniers 

individus du menu peuple : Malheu-

reufement nous tenons ces méthodes 

par tradition d'un fiecle corrompu, 

& l'ufageles authorife. Je fuis con-

vaincu que dans un fiecle auffi 

éclairé que le nôtre , l'autorité ref-

pectable des loix dc-ftinées à veiller 

fur la juftice des contra&s, ne vou-

droit pas fe dégrader au point de 

tendre des embûches au citoyen 

trop crédule , en l'invitant à fous-

crire à celui dont nous parlons, qui 

a tout ce qu'il faut pour féduirele 

peuple, mais qui e(t en même tenu 

fi injufte pour une des parties , qu'il 

feroit caifé par les loix mêmes , s'il 

avoit lieu de particulier à particu-

lier ; quand même il feroit encore 

moins préjudiciable à l'un des deux ' 

le petit peuple qui généralement 
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n'eft pas & ne peut pas être pro-

fond calculateur, eft féduit par les 

idées gigantefques & chimériques 

d'une haute fortune , & facrifie à 

l'éfpérance trompeufe de l'atteindre, 

tout ce qu'il poifede, même jufqu'à 

ion l i t , aux vefemens de fa femme 

& de fes enfans , & fc réduit enfin à 

la mifere & au défefpoir. Les fa-

crileges , la fuperftition , les vols , 

les proftitutions & les vices de tout 

genre font les triftes fruits de cettc 

efpece d'impôt volontaire , qui for-

ce quelquefois l'homme le plus ver-

tueux de l'état, le pere du peuple, 

le législateur même, à revêtir le hon-

teux cara&ère de féducteur. Je le 

répète encore, je ne parle pas in-

diilindlement de toute forte de lot-

teries ; je n'ai en vue que celles qui 
r 
'ont un appas" pour la populace la 

Plus miférable, & qui l'engagent dans 
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une efpece de contradl, dont l'in 

jufticc éffrayeroit les magittrats s'ils 

pouvoient en découvrir toute l'ini-

quité à travers la complication du 

calcul, & les nuages épais dont on 

a foin d'environner l'immenfe dis-

proportion qu'il cache & qu'il récéle. 

Concluons donc que cette efpece d'im-

pôt quoique volontaire, feroit ré-

parti avec moins de défavantage fur 

la nation de toute autre maniéré , 

& d'autant plus facilement, que 

cette branche de richelfe n'eft ja-

mais une des principales reifources 

pour le tréfor public. 
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S . X X X I I . 

Quelle ejl la clajfe de la fociété ftir 

ia quelle il convient par préférence 

de faire tomber les impôts. 

Q j j e l eft donc le mode de diftri-

bution des charges publiques le 

moins nuifible pour le peuple 'i La' 

Solution de ce problème eft renfer-

mée dans les cinq réglés que nous 

avons données ci deflùs. Ainfi la 

diftribution des impôts la moins 

nuifible à l'état fera celle qui ne 

portera pas immédiatement fur la 

clafle des pauvres ; celle dont la per-

ception fera la moins difpendieufe» 

& la moins fujette à des préféren-

ces arbitraires; celle qui n'augmen-

tera pas directement les dépenfes du 

tranfport dans l'intérieur de l'état, 
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& qui lie mettra point de barriere 

entre le vendeur & l'acheteur ; celle 

enfin qui ne fera pas augmenter 

les impôts à proportion que l'iii-

duftrie fera des progrès. 

Nous avons remarqué plus haut, 

que la loi des impôts efi; une loi 

que les hommes en général s'effor-

cent d'éluder. Le produit de l'im-

pôt fera donc toujours plus affiné, 

quand le poids n'en tombera im-

médiatement que fur un petit nom-

bre de tètes ; il en réfultera encore 

deux avantages , l'un de n'avoir fous 

les yeux qu'un petit nombre de dé-

biteurs ; l'autre d'avoir moins de 

dépenfes à faire pour la perception , 

parcequG ces dépenfes font en rai-

fon du nombre des contribuables. 

Cela pofé ; qu'elle efl: la clalfe des 

citoyens fur la quelle on p e u t avec 

le moins de dommage & de rifqus 
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aiîeoir immédiatement les impôts? 

Je réponds que c'eil celle des pos-

feifeurs : 'J'apelle poifeifeurs tous 

ceux qui ont en leur propriété Se 

ious leur pouvoir, ou des fonds de 

terre , ou des maifons , ou des inar-

chandifes, ou de l'argent placé à 

intérêt dans les banques publiques 

ou chez les particuliers. Il feroit de 

la jultice fans doute, que ces quatre 

clalfes de poifelfeurs portaifent éga-

lement & immédiatement , à pro-

portion de ce que chacun poifede » 

les charges de l 'état, pareeque ce 

lont eux qui jouiifent le plus de la 

protection que l'état accorde à la 

propriété réelle ; celui qui ne poifede 

rien, ne pouvant rien donner à l'é-

tat , il clt fort naturel que l'état 

rétire une partie de la reproduction 

annuelle des mains de ceux qui 

en font feuls en polfeifion, 
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Nous avons déjà v u , quelle eft 

la force expanfive des impôts, & 

comment les poiTefleurs chercheront 

à s'indemnifer & à faire contribuer 

auiîi pour leur part les non poifelfeurs 

par un travail plus affidu & plus 

aétif: travail qui eft le feul fond 

par le quel ces derniers peuvent fup-

porter leur portion des impôts ; d'ail-

leurs les poiTefTeurs forment la feule 

claife qui puiife en avancer le paye-

ment , parcequ'ils en ont feuls la fa" 

culte ; ce font les feuls auifi quj 

puiifent accélerer la repartition & la 

proportionner à la confommationd'ufl 

chacun. 

La juftice éxîgeroit, comme j'ai 

d i t , que les quatre claifes de pos-

feifeurs mentionnées, fulfent char^ 

gées indiftindlement; mais très fou-

vent en fait de politique il eft «e-

ceifaire de s'éloigner un peu de la 
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précifion géométrique & de fe fou-

venir que le plus grand bien ap-

parent eft le plus grand ennemi du 

bien réel. Il ne s'agit pas ici d'éviter 

tout inconvénient, ni toute injuftice 

particulière, cela eft abfolumentim-

poiîible quand il eft queftion d'im-

pôt ; mais on doit choifir le parti 

qui occafionne le moins d'inconvé-

niens & les inconvéniens les moins 

confidérables. 

Comment les poiTeiTeurs de l'ar-

gent placé à intérêt ou dans les ban-

ques publiques » ou chez les particu-

liers pouront-ils contribuer aux char 

ges de i'état ? La chofe eft affez facile 

Pour l'argent placé dans les '.banques 

publiques ; mais au lieu d'en payer 

dabord un certain intérêt que l'on 

diminueroit enfuite par la rétenue 

qu'on feroît fur cet intérêt de la 

Valeur du tribut qu'on leur impofe 
N 
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il feroit bien plus fimple de rabais-

fer les intérêts de la maniéré dont 

nous l'avons dit en fon lieu. Mais 

pour ceux qui prêtent leur argent 

aux particuliers* quels moyens met-

t re en œuvre pour les affujettir à 

une taxe réguliere ? Obligera -1 - 011 

chaque citoyen à mettre à décou-

vert fes dettes & fes créances 'i Par 

cette loi très odieufe en elle même 

on diminueroit viiiblement cette par-

tie de la circulation furement très 

confidérable, qui n'eft uniquement 

appuyée que fur l'opinion qu'on a 

de la richeife de bien des maifons 

dont on ruineroit le crédit ; cré dit 

cependant fur le quel roulent un 

grand nombre d'utiles entreprifes ; 

on borneroit donc par là extrême-

ment i'induftrie : Si Ton s'en remet 

à lia bonne foi & à la vérité des dé-

clarations volontaires , les fonds fui 
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les quels on doit lever les impôts 5 pa-

roitront bien modiques ;& la! plus 

orte charge tombant fur ceux qui 

auront donné fincerement l'état com-

met de leurs biens , on pourra re-

garder cette furcharge comme une 

'unition infligée à l'ingénuité des 

ames droites : Encouragera - t - on 

iar des recompenfes les délateurs 

qui découvriront les fonds non in-

diqués ? la défiance & les foupçons 

rempliront , l'cfprit des peuples , & 

es mœurs de la nation feront bien, 

'ot entièrement corrompues ; d'ail_ 

surs quel tableau pourroit - on faire 

«es dettes adUves & paflives des par-

o l i e r s ï fujettes à des variations 
c°ntinuelles , il faudroit les réformer 

"•haque mois , chaque jour même î 
4a'eft jamais un moment fixe & cer. 

Qu'on ajoute à tout cela les 

eP«nfes néceifaires pour entretenir 
N 2 
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le grand nombre de fubalternes qu'on 

fera oblgé d'employer pour tenir re" 

giftre de tous les changemens qui 

furviennent dans cet objet, dont les 

élemens font dans un mouvement 

perpetuei ; fi l'on confidere attenti-

vement les diverfes conféquences de 

ce projet , on trouvera qu'il y auroit 

moins de mal dans l'efpcce d'injus-

tice qu'on commettroit en exemptant 

cette claife de poífeífeurs des taxes 

fu r les fonds , pour les faire payer* 

d'autres claifes, qu'il n'y en auroit A 

fe jetter dans cet abime de défo» 

dres effrayants, qui naitroient de 

l'impôt mis fur les capitaux prête5 

aux particuliers, quand on voudra 

le lever à la rigeur. 
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§ . X X X I I I . 

S'il convient d'impofer toutes les 

charges fur les fonds de terre. 

Jl ne refte donc pour fupporter les 
charges de l'état que les fonds de 

terres, les maifons & les marchan-

difes. Il a paru dans ces derniers 

tems plufieurs ouvrages profondé-

ment écrits , fur la matiere des im-

pôts ; dans les quels 011 foutient 

avec affez de précifion & de force 

que tous les impôts doivent entie 

remeut porter lur les terres, & qu'on 

doit confidérer celles ci comme les 

feuls biens taillables dans un état. 

Cette forme de répartition répond 

parfaitement aux cinq réglés que nous 

avons exprimées ci deflus. En effet 
N 3 
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felon cette methode les impôts n? 

tomberoient pas immédiatement fur 

la claiîe des pauvres , la perception 

en feroit d'une très petite dépenfe ; 

ils feroient fondés fur des loix cons-

tantes & inviolables qui excluroient 

toute distribution arbitraire ; ils ne 

cauferoient aucune interruption dans 

la circulation , & n'y mettroient 

aucun obftacle, enfin ils ne feroient 

pas , comme ils le font fouvent , une 

punition de l'accroiifement de l'in-

duitrie: Il faudroit feulement que la 

loi exemptât de tout in •ipôt pendant 

un certain nombre d'années les ter-

res nouvellement d^fr-ichées. Il n cil 

point de méthode plus fimple qu® 

celle \k : une eftimation générale de 

tous les biens fonds de l'état , fuffi-

roit pour former un cadaftrë fur le 

quel fe regleroit la répartition des 

taxes. On pourroit favoir tous lfS 
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ans quelle eft la fomme dont le tré-

for public a bcfoin quelles dépen-

fes on eft obligé de faire dans l'état 

Pour l'entretien des ouvrages publics 

des routes , des ports , des chauifées 

&c. ( depenfes qu'on doit toujours 

répartir fur toute la fociété en géné-

ral & non fur certains quartiers feu-

lement. ) On fauroit toujours de quel 

avantage il feroit pour le public d'en-

treprendre de nouveaux ouvrages , 

comme de rendre navigables les ca-

naux & les fleuves , qui offrent à l'in-

duftrie des moyens iï faciles de trans-

port , & qui rapprochent les villes 6c 

les provinces les unes des autres. La 

iomme totale du montant de ces dé-

penfes, jointe aux befoins journa-

liers aux quels doit fournir le tréfor 

Public , indiqueroient la quantité des 

taxes qu'il faudroit impofer fur tou-

tes les terres portées dans les cadas-

N 4 
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très ; après quoi' au moyen d'un cal-

cul facile,on trouverait aifement com-

bien on devrait payer pour chaque 

écu de valeur capitale des fonds de 

terre. Chaque province , chaque ter 

ritoire auroit fon cadaftre particu-

lier , avec Pévalution totale de tous 

fes fonds & le détail fpécifique, & 

nom par nom de la quantité que 

chaque particulier en poffede. Un 

fimple édit fuffiroit alors pour avertir 

les poifeifeurs , & des fommes qu'ils 

doivent payer, & de l'echéance des 

payements. Chaque territoire auroit 

fon collecteur particulier , obligé de 

verfer dans la caiffe de la provint 

au terme preferit la fomme fixée. H 

pourrait arriver que le collecteur de. 

vroit quelque fois avancer le mon* 

tant de l'impôt pour quelque par11-

culier qui n'aurait pas encore 

qui é fa portion ; dans ce cas lf 

collecteur devrait avoir pour hypothe-



fur l'Economie •politique, 297 

que privilégiée le fond pour le quel 

l'impôt non payé efl: dû ; outre cela 

il devroit encore être autorifé à le 

faire payer un intérêt de fes avances, 

intérêt qui feroit fixé par les loix» 

mais qui feroit cependant un peu * 

plus haut que l'intérêt ordinaire. 

Les califes de province difpoferoient 

enfuite des impôts colleétés & ras-

leniblés, foit en les faifant pafler à 

la capitale pour être verfés dans le 

tréfor public, foit en les employant 

aux dépenfes approuvées & ordonnées 

par le gouvernement & fur les or-

dres du miniftère. Un fiftême fem-

blable a été réalifé, & on n'a pu 

que s'applaudir de fes effets & de 

fes fuites. 

Il faut avouer cependant qu'en met-

tant toutes les impofitions fur les ter-

res, c ' e f t - à - d i r e fur la portion du 

propriétaire, les poifeifeurs aduels 
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des biens fends fe relfentiroient- de 

ce furcroit de charges ; mais ces 

fonds paifant à un nouveau poiTeifeur, 

par la voye des ventes , celui-ci ne 

s'en reifentiroit point du tout , par-

ce que l'acheteur cherche toujours 

à employer fon capital à raifon d'un 

tant pour cent, & dans le produit an-

nuel du fond qu'il recherche , il ne 

calcule que fa propre portion , tous 

les fraix de culture & toutes les im-

pofitions prélevées : ainii dans Ja fui-

te des tems , ces impofitions ne fe-

roienr point à charge au propriétai-

re , & deviendraient comme une Ser-

vitude paifive du fond qui feroit cal-

culée dans Fa&e d'acquifition. 

Malgré tout ce que je viens de di-

re > il ne me paroit pas que la métho-

de qui fait tomber tout le poids des il® 

pôts fur les feuls poifeifeurs des ter-

res foit exempte d'injuftice : en etîct 
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les poifeifeurs des marchandifes font 

aulfi bien protégés par l 'état, que 

ceux qui poifédent des terres, & auflî 

bien maintenus que ces derniers dans 

leurs droits de propriété réelle ; il me 

femblc en conféquence qu'il eft jufte 

de leur faire fupporter à proportion 

de leurs richelfes une partie des char-

ges de l'état fous la protection duquel 

ils vivent. Si la reproduction annuelle 

eft le vrai fond de h richeife natio-

nale , & ii la totalité de cette repro-

duction eft formée , & par les pro-

ductions de la terre , & par celles des 

manufactures ; il eft fort ind fférent 

que la richeife d'un particulier vienne 

de l'une ou de l'autre de ces fources j 

& s'il eft de la juftice de faire con-

tribuer ces pofleifeurs à proportion 

de leurs richeiTes, il me paroit évi-

dent & jufte , que le poifelfeur mar-

N 6 
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chand doit payer les impôts tout 

comme le poflefleur terrien. 

Si on exempte totalement des im-

pôts le marchand, pour charger uni-

quement le poflefleur des terres, I'in-

duftrie fe tournera du côté des manu-

factures préférablement à Fagricuitu-

r e , & il fera à craindre que celle-ci 

oie fe reflente des mauvais efîets d'un 

impôt qui diminuera par cela même ; 

qu'il ne fera pas proportionné aux 

forces des contribuables. Le proprié-

taire des terres ne pourra point re-

jetter une .partie du poids dont il eit 

chargé fur les autres claifes de la na-

tion , pour rétablir l'équilibre dans 

la diftribution de l'impôt ; dès que fes 

concitoyens auront le pouvoir de fai-

re venir de l'étranger les denrées qui 

leur feront néceflarres ; parce que, 

quand pour s'indemnifer de ce qu'il 
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paye à l'état de plus que les autres, 

le terrien voudroit hauifer le prix du 

grain, du vin , de l'huile & des au-

tres productions de les campagnes , il 

ne peut pas le faire monter au delà de 

certaines bornes ; s'il les palTe , le né-

gociant introduira dans le pays les 

mêmes denrées prifes dans l'étranger, 

& pouvant les donner à plus bas prix, 

il forcera le propriétaire national de 

rabaiifer les prix des fiennes. On doit 

obferver encore dans le casprefent , 

que Ci l'état conEnoit avec un païs fer-

tile, dans lequel l'impôt fur les terres 

ieroit légertoui js les denrées étrangè-

res entrant dans l'état fans payer au-

cun impôt , auroient fùrement la pré-

férence fur les productions du pays r 

a moins que le propriétaire des terres, 

nationales ne livrât fes propres den-

rées au même prix ; & par ce moyen 

les impôts nouvellement aflis. fur les: 
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terresj occafionneroient une diminu-

tion çonftante & fenfible de la richeiTe 

du poiTeiTeur des terres , foit dans fes 

revenus annuels , foit dans la valeur 

même de fes fonds , s'il fe détermi-

noit à les vendre. Dans un état vafte 

& fort étendu , cet inconvénient ne 

feroit fenfible que vers les frontières ; 

mais dans un état plus reiferré , il fe 

feroit fentir par tout & pénétrerait 

jufqu'au centre. 

A le bien prendre , tous les droits 

que le payfan paye , foit qu'ils fe 

lèvent fur ce qui fert à le vêtir ou 

à le nour i r , ou fur les ventes, a-

chats ou contrats qu'il fait, c'eft tou-

jours le propriétaire des fonds qui 

les paye. La chofe eft évidente, puis-

que fur le produit des terres , il faut 

prélever les fraix de la culture, l'en, 

tretien du laboureur & la valeur des 

droits à payer : ce n'eft que ce qui 
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l'efte après ces déductions qui forme 

la portion des revenus du maître. Si 

on décharge le pnyfan de toute impofi-

tion , la portion du propriétaire en 

augmentera d'autant ; toutes les char-

ges du payfan tomberont donc fur les 

propriétaires. J'en dis autant de tou. 

te charge qui fcroit impofée fur le 

domeftique qui eft aux gages du maî-

tre des fonds , parce que celui qui 11e 

poiféde uniquement que fon falaire', 

doit prendre fur ce falaire de quoi 

payer les charges qui lui font impo-

fées ; par idonféquent le propriétaire 

pourroit fe dédomager du furcroit 

de charge qui tomberoit fur fa por-

tion , en diminuant d'autant la part 

qu'il donneroit au payfan qui cultive 

fes terres ; le maitre pourroit dimi-

nuer le falaire de fes dcmefiiques 

d'autant qu'on auroit augmenté les 

impôts qu'il doit payer , & que ne 
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payent plus les gens qui font à 

fes] gages : De même le frabriquant 

payerait d'autant moins la main 

d'ceuvre, que celle-ci payeroit moins 

d'impôts. On peut donc augmen-

ter les charges du propriétaire 

des fonds de tous ies droits que 

payoient , mais que ne payeront 

plus les pauvres non propriétaires, 

& les gens à gages. En fuivant cette 

methode on fe procure deux avan-

tages confidérables > le premier con. 

Cite, en ce que les revenus publics 

feront plus fixes & moins fujets à 

des non valeurs; 'e fécond , de 

ce que le propriétaire lui même , 

les agriculteurs, les manoeuvres ne 

feront plus expofés aux caprices , 

aux vexations & aux démarches 

arbitraires des cxaéteurs, Si ne fup-

porteront plus les dépenfes immen-

fes que la perception des impôts 
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ions une autre forme entraine après 

elle. 

Il faut cependant confidérer ici , 

qu'en général la cinquième partie de 

la nation habite les villes , & quoi-

que cette proportion mife en avant 

par un auteur qui a été des premiers 

à méditer fur quelques uns des ob-

jets que nous traitons ic i , ait été 

contredite par un philofophe an-

glois, dans le fait elle n'en eft pas 

moins généralement jufte. Des qua-

tre cinquièmes parties qui vivent hors 

des villes , il en eft une portion aifez 

confidérable qui tire fa fubfiftance 

de quelque commerce & non de 

l'agriculture. Dans la portion qui ha-

bite les villes, le nombre des poifef-

feurs des terres, & de ceux qu'ils 

tiennent à leur gage , n'cft pas certai-

ment le plus grand : il eft une clafle 

confidérable des citoyens ,pofieireurs 
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des marchandifes, qui tiennent àleur s 

gages un nombre confidérable deper-

fonnes ; or toute la fomme des im-

pôts que paye actuellement cette claf-

fe de pofleifeurs des marchandifes , 

ne pourroit être qu'un Surcroît de 

charge Sur les terres, qui en accable-

roit les propriétaires , il on les faifoit 

tomber Sur eux Seuls, & qui Seroit 

une diminution réelle & phyiique de 

leurs richeilês. 

Il eft bien vrai que fi toute la Som-

me des impôts repoSoit Sur les biens 

fonds, leur propriétaire recevrait un 

foulagement fur tous les objets de fa 

propre confommation , comme vi-

vres , habillemens, meubles , livrées» 

chevaux, entretien &c. puisqu'il dé-

penSeroit d'autant moins pour ces ob-

jets, que ces objets même perdraient 

en valeur celle des impôts dont ils 

étoient chargés , le total des dépenfes 
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exceflives de leur perception, les dom-

mages qui réfultoient fouvent du pou-

voir arbitraire des employés dans les 

finances ; mais ces avantages feroient-

ils proportionnés au fuicroit de char-

ges qui tomberaient fur fa portion de 

propriétaire ? Il faudroit pour éta-

blir cette proportion , & pour que 

l 'un de ces objets- balançât l'autre , 

que les dépenies diminuées dans la 

perception de l ' impôt, égalaient tout 

ce que payoient les divers fujets de 

l 'é tat , qui ne poflcdoifnt point de 

terres, & qui 11e vivoient point par le 

travail & le produit de l'agriculture. 
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§ . X X X I V . 

Des droits fur les marchandifes. 

ÏNdépendamment de tout ce que 

nous venons de dire,il importe encore 

de confidérer , qu'en impofant toutes 

les charges fur les biens fonds , l'état 

perdroit tout l'avantage qu'il peut re-

tirer d'un tarif bien fait,5 qui ferve 

à regler les droits d'entrée & de fortie 

fur les marchandifes. Les impôts fur 

les marchandifes font un moyen d'é-

loigner une nation rivale , comme 

les gratifications fervent à rappro-

cher les autres, lorfque l'intérêt de 

la reproduction annuelle l'èxige. Un 

droit fur la fortie d'une matiere pre-

mière , peut être un motif très fort 

à augmenter la reproduction annuel-

le, en la reduifant en matiere ouvrée. 
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Uti droit fur l'entrée des productions 

d'une manufacture étrangère, peut fa-

vorifer une manufacture femblablc 

établie dans le pays. Je ne m'éten-

drai pas davantage fur ces premiers 

élemens, que plufieurs auteurs ont 

développé avec beaucoup de clarté. 

La direction vers un but utile, qu'a-

vec un peu de prudence on peut don-

ner à l'induftrie par le moyen d'un 

tarif de droits, l'augmentation fenfi-

ble de la reproduction annuelle qui 

peut fuivre d'un impôt fagementim-

pofé fur les marchandifes , font des 

biens & des avantages fi réels, qu'ils 

furpaifent felon moi de beaucoup 

l'inconvénient des dépenfes de la 

perception de ces droits. 

Quoique je regarde comme un très 

grand avantage pour l 'état , un tarif 

Jfagement imaginé , & un droit judi_ 

cieufement impofé fur les marchan-
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difes, je ne penfe pas cependant i 

qu'il foit jamais utile de défendre 

l'exportation d'aucune matiere pre-

miere , quoique je crois convenable 

de lui faire payer un droit de fortie : 

j'en ai déjà indiqué la raifon , favoir 

que les loix prohibitives & qui gê-

nent la fortie d'une produdion, en a-

viliffent le prix, puiftjue leur premier 

effet eft d'écarter tous les acheteurs 

étrangers , qui entreroient en con-

currence avec ceux du pays ; le prix 

de cette marehandife étant avili, il en 

réfulte néceffairement qu'on en né" 

glige la culture , bientôt toute cette 

matière premiere tombe entre les 

mains de monopoleurs, qui n'en four-

niront pas feulement à la nation ce 

qui lui eft néceffaire pour fes befoins, 

bien loin d'en procurer l'abondance > 

au lieu qu'un impôt mis à propos fur 
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elle, aurait bien à la vérité éloigné 

l'acheteur étranger ; mais ne l'aurait 

pas exclus , & l'on n'auroit pas donné 

lieu au monopole. , 

Pour ce qui concerne la maniéré 

de regler cet impôt , il faut obferver 

qu'on peut l'augmenter à proportion 

que les marchandifes ont plus de vo-

lume & de valeur, & que moins elles 

font volumineufes & précieufes, plus 

doivent être legers les droits dont on 

jcs charge , parce que plus il eft aifé 

de frauder les droits , plus l'intérêt 

qu'on a de les frauder eft confidéra-

blc, & plus auiïi on les fraude effec-

tivement , vu fur tout que la peine 

naturelle de la contrebande e f t la con-

£ (cation de la marchandife, 

Le tarif des droits ne devroit être 

qu'un limple vocabulaire fuccint & 

Portatif, où on trouverait d'un côté 
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par ordre alphabétique toutes les 

marchandifes fujettes aux droits ; & 

vis à vis , ce que chacune doit payer 

dans deux cas différens , lorfqu'elle 

entre & lorfqu'elle fort de l'état : 

les iimples traniîts devroient être ab-

folument francs. Il eft des marchan-

difes qui payent tant par mefure, 

d'autres tant par livre, d'autres fe 

Ion le nombre, & d'autres enfin fui 

vant l'eftimation de leur valeur ca 

pitale, c'eft à dire à tant pour cent 

de ce qu'elle^ valent. Le tarif de 

vroit fuivre à ces divers égards l'u 

fage du commerce, & fe conformer 

dans la maniéré de taxer chaque 

marchandife à la maniéré dont la 

vente s'en fait entre les négociants 

Celles qui ne fe vendent ni au poids 

ni k la mefure , devroient être taxées 

fuivant l'eftimation de leur valeur 

capitale, pareeque dans ce genre 

d'objets 



fur_/' Economie -politique. 313 

d'objets, cette valeur eft fouventtrès 

différente entre deux choies qui 

portent le même nom. Les tranfports 

dans l'intérieur du pays devraient 

être pleinement libres , & le droit 

fur la même marchandife être le 

même dans toutes les parties de l'état. 

Par ce moyen la totalité] des impôts 

porterait l& fur tous les fonds fia-

bles & fur toutes les marchandifes qui 

font l'objet du commerce étranger: 

par ce moyen le commerçant fou-

lageroit en partie l'agriculture trop 

chargée : les poifeifeurs de l'argent 

feraient libres de l'employer ou à l'au-

gmentation de la reproduction an-

nuelle , ou à faire valoir des terres t 

ou dans les manufactures ; & de cette 

Rîaniere les impôts tomberaient fur 

tous les poifeifeurs à qui on peut faire 

Payer les droits. 

On a propofé cette queflion, fa* 
O 
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voir , s'il feroit généralement avanta-

geux, que tontes les nations s'accor-

daient à abolir tout droit quelcon-

que fur les marchandifes, de ma. 

niere qu'elles puflent librement en-

trer , fortir & circuler dans tous les 

états ? & quels feroient les eifetsqui 

réfulteroient de cet accord ? Si on 

pouvoit efpérer de voir un accord 

femblable entre toutes les puiifances 

de l 'Europe, il feroit très facile de 

prévoir quelles en feroient les con-

féquenccs : Il en feroit alors de toute 

l'Europe comme d'un état où la cir-

culation eft abfolument & pleine-

ment libre ; les nations ferapproche-

roient entr'elles , le commerce géné-

ral feroit & plus a&if & plus étendit; 

Pinduftrie fe ranimeroit de tous 

côtés & la reprodu&ion annuelle feroit 

dans toute l'Europe & plus abondante 

& plus foutenue ; les hommes joui-
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roient en général de plus d'aifance j 

mais la puiifance des états, c'eft à 

dire la relation des uns aux autresj 

feroit toujours la même. Mais com-

ment efpérer de voir cet heureux 

accord dans un tems où l'on n ' a 

pas feulement pû venir à bout d'ob-

tenir le concours des divers états, 

pour réduire les poids & les mefures 

à une uniformité générale, quoi-

que cette entreprife n'eut exigé au-

cun facrifice, ni caufé aucune dc-

penfe ; cependant fi contre toute at-

tente nous avions le bonheur de 

Voir réalifer ce projet défirable, il 

n'y auroit , je penfe, aucun homme 

capable de ne pas applaudir à une 

idée auifi pleine d'humanité, à une 

opération auifi fiage , dont le but fe-

roit de multiplier le nombre de nos 

Semblables, & de rendre à tous la 

Vie plus douce & plus agreable* 
O * 
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Mais cet accord n'éxiftant point, tant 

que les autres états mettront des im-

pôts fur les marchandifes, & s'ef-

forceront d'empêcher que celles de 

leurs voifins ne fe débitent & ne 

fe confomment chez eux ; leurs voi-

fins font mis dans la néceilîté de 

travailler de leur côté, à ce que les 

matieres premieres qu'ils peuvent 

fournir , leur' foyent vendues auffi 

chèrement qu'il eft poiîïble , & que 

celles qu'on reçoit du dehors toutes 

travaillées foyent chargées d'impôts ; 

afin que celles du pays ayent tou-

jours la préférence s'il eft poilible. 

Si une nation s'avifoit feule de ne 

pas en ufer ainfi , elle foulfriroit 

b ien tô t , dans toute leur etendue, 

tous les maux que peuvent caufer 

les impôts fur les marchandifes ; & 

ne jouiroit d'aucun des avantages 

dont ils peuvent être la fource. 
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§ . X X X V . 

De lu maniéré dont on peut ope'rer 

une reforme utile dans les impôts. 

IL eft très peu de nations chez qui les 

impôts foyent réduits à ce point de 

fimplicité , de n'avoir que deux ma-

niérés de les percevoir, une fur les 

foruls fiables 8c l'autre fur les marchait_ 

difes : Comment donc un habile mi-

niftre des finances pourra-t-il trouver 

une ilfue dans ce labirinthe d'impôts 

multipliés, de gabelles , de mono-

poles , qu'on rencontre à ehaqu e 

pas dans un état , dans quelque 

fens qu'on le traverfe ; & qui gê-

nent & embaraiTent prefque toutes 

les adions du citoyen ? quels 

moyens choifira-t-il pour faire dans 

O 3 



27<3 Réflexion! 

cette partie uns reforme utile ? L'im-

pôt , cette partie la plus intéreiTante 

mais la plus délicate du corps po. 

litique, ne [fauroit être décompofé 

par des mouvemens violens Se impé-

tueux : les anciens fyftemes de finan-

ce font de vieux bâtiments > qui fe 

font élevés par degrés, fans qu'aucun 

efprit fige en ait tracé le plan, ni 

dirigé l'exécution: Ce font des édi-

fices délabrés & croulants pour ainii 

dire fur eux mêmes , qu'on ne fou. 

tient qu'à force d'étais. Vouloir chan-

ger leur fituation , c'eft vouloir les 

faire tomber en ruine : il faut beau-

coup de prudence & de fmeifc pour 

y toucher : il faut y procéder par 

degrés ; & à leur égard , les eifais 

font préférables aux opérations har. 

dies & aux remedes décififs. 

Je fuppofe donc qu'un miniftre 
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veuille fimplifier les finances, &pour 

cela les réduire à ces deux branches 

feules de revenus publics : les doua* 

nés & les cenfes fur les terres : quelle 

fera la marche & la gradation qu'il 

devra fuivre pour mettre en exécu-

tion un projet fi louable ? Voici , ce 

me femble , la méthode ia plus fûre. 

Ayant choifi entre tous les impôts 

fubfif tans , celui qui par lui même 

eft de peu d'importance pour l 'état, 

mais qui en même tems porte le ca-

ra&ere le plus odieux, & dont le 

poids porte immédiatement fur le 

paylitn, ce miniftre d'état commen-

cera par abolir ceft impôt , en le 

remplaçant en faveur de la caiife 

publique par une légere augmen-

tation des droits fur les terres , pro-

portionée en valeur au produit de 

l'impôt aboli. Il fera enfuite la mè-

O 4 
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me opération iur quelque impôt 

femblable, payé par les artifans ou 

par les corps de métiers, ou par 

les marchands, en lui fubftituant 

par un calcul bien réfléchi, une aug-

mentation dans le tarif , ou un tant 

pour cent généralement fur toutes 

les branches du commerce , ou fur 

certains objets en particulier, qui 

font de nature à pouvoir fans domage 

payer déplus gros droits; il renou-

vellera fucceflivement cette opération» 

allant alternativement des tributs i i r 

directs fur l'agriculteur, aux tri-

buts fur les marchandifes ; rempla-

çant ce qu'il abolira d'un côté, par 

ee qu'il établira de l'autre de droits 

nouveaux fur la portion des proprié-

taires des terres & fur le tatif des 

marchandifes. C'eft ainfi que par 

une marche lente & prudente, il 
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aura la Satisfaction, de voir lui mê-

me les utiles effets de fes opérations, 

fans jamais courir le rifque de trou-

bler la tranquilité publique, aux dé-

pens de la quelle on ofe faire quel-

ques fois d'imprudentes experiences: 

l'humanité ne veut pas que ce foit 

fur des hommes vivans que le chi-

rurgien éxerce fon fcalpel pour apren-

dre l'anatomie. Le législateur inte^_ 

figent préparera les efprits à toute 

reforme falutaire, & s'en ouvrira 

les voyes en ménageant à la nation 

tous les moyens de s'éclairer fur fes 

véritables intérêts, & de raifonner 

fur la félicité publique. La fauife 

politique du fiecle paifé a jette les 

peuples dans une mifere affreufe, les 

tréfors publics dans- des dettes qui 

les ont obérés, & les fouvéraing 

dans un état de foibleffe & de lan-

O f -. 
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gueur , d'où ils font heureufemerit 

forti dans des teins plus favorables-

On définilfoit alors l'art de gouvener» 

Fart de tenir les hommes fous le 

joug de Pobéiffmce ; les tenébres du 

miftère couvroient toutes les affaires 

publiques ; la population , la nature 

& l'efprit du commerce, les financés 

d'un état, étoient des objets ou in-

connus â ceux mêmes qui gouver-

îioient, ou couverts d'un voile im-

pénétrable à tous les yeux ; La 

route des emplois étoit marquée par 

la défiance & par fa compagne la 

diffimulation. Le ciel nous a ramené 

des tems bien différens & des jours 

plus heureux. Tous les gouverne-

ments en Europe fe difputentà l'en-

vi la gloire de détruire les maux 

que nous avions reçus en héritage 

d'une fauife politique Maintenant 

on définit l'art de gouverner uû 



fur_/' Economie -politique. 379 

peuple ; l'art d'accélérer fa marche 

vers la profpérité. Les vérités publiées 

par quelques hommes pivilegiés fe 

font répandues généralement d ans 

toute l 'Europe; elles font parvenues 

jufques vers le trône des Souverains 

bienfaifants;les efpritsfe font éclairés, 

& par le choc même des opinions 

diverfes , iis ont répandu la lumiere 

fur tous les objets rélatifs à la félicité 

publique : matière bien plus digne 

fans doute de nos réflexions & de 

nôtr.e étude, que les vérités abftraites» 

les phénomènes de la nature , & les 

faits de l'antiquité ; objets fur les 

quels dans les tems paffés on vou-

loit que la raifon fixât uniquement 

fes penfées , ne faifant pas attention 

que c'étoit reftreindre fou empire en-

tre des bornes trop étroites. 

Quelles preuves de ces heureux 

changemens ne me fournifient pas 

OC 
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les livres qui fe font publiés dans 

ces derniers tems chez toutes les na-

tions & en toute forte de langues, 

fur l'économie politique j fur le com-

merce, fur le gouvernement civil, 

fu r les impôts ; livres dans les quels 

leurs auteurs ont mis avec une 

noble aifurance & une pleine liberté 

fous les yeux du public, des fecrets 

dont autre fois on ne fe feroit pas 

permis impunément de parler. On a 

difcuté & réduit en problème, fi les 

règlements & les loix fur certains 

objets publics font utiles ou non. 

Chaque particulier peut s'inftruire ? 

penfer & avoir fon opinion à foi. 

11 n'eft arrivé aucun mal aux ail-

leurs qui ont traité ces matieres im-

portantes ; plufieurs au contraire ont 

été récompenfés & d'après leurs ou-

vrages j^igés digues des emplois pu-

blics, Un habile miniUre doit donc 
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favorifer dans le public la curiofité 

de s'inftruire fur les objets d'écono-

mie & de finance : il fondera des 

chaires pour enfeigner ces parties 

intéreflantes : il les fera remplir par 

des hommes éclairés qui inftruifent 

la jeuneife dans les vrais principes 

qui font les mobiles du bonheur de 

la fociété : il permettra l'entrée & 

donnera un libre cours aux ouvra-

ges qui traitent de ces m.uieres im-

portantes : il lailfera à la preife cette 

liberté au moyen de la quelle tout 

citoyen peut manifexfer fes opinions 

fur ces objets publics, avec la dé-

cence & l'honnêteté convenables. Par 

ce moyen les fe.uiments Se les opi-

nions fur ces objets étant librement 

examinés & difeutés, attaqués & 

défendus , leur choc n utuel peut 

donner naiifance aux idées les plus 

beureufes ; & des rêves, de quelque5 
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efprits, on voit germer & éclorre de 

tems en tems les principes les plus 

utiles à la profpcrité de l'état. 

Plus le public fera éclairé , & plus 

il fera juile eilimateur des bien-

faits qui émanent du trône ; il en 

fera plus dociie à la voix de la rai-

fon & reconnoiiTant envers la fou-

veraine Providence ; on n'entendra 

plus au milieu d'un peuple inftruit 

ces difeours malins, ces murmures 

dangereux qui font quelque fois 

pâlir un miniftre, dès qu'il veut 

étendre la main pour remédier aux 

anciens abus qui font la fource des 

maux que fouffre la fociété. On fait 

pendant combien de tems, & avec 

combien d'eiforcs les Sully & les 

Colberts ont eu à lutter contre les 

obftacles qui s'oppofoi nt à leurs fa. 

ges projets. 

Je pourrois ajouter encore, q«c 
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plus le peuple fera éclairé , 8c plus 

un fouverain fera fur que Tes mi-

niftres travaillent au bien de l'état. 

Les miniftres & les magiflrats fe-

ront dans une obligation d'autant 

plus étroite de s'inftruire, que la 

nation aura plus de lumieres : l'œil 

d'un pubiic intelligent fera toujour s 

un aiguillon très preilant pour faire 

le bien > & fon approbation , la plus 

douce & la plus flatteufe récompenfe 

pour celui qui le procurera. Favo-

rifer la curiojïté, & étendre les lu-

mieres fur les matieres de finance 

de commerce , fera toujours la 'meil-

leure methode pour préparer à une 

reforme utile & pour l'eifeéluer fans 

obftacle. 
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§ X X X V I . 

Si les impôts font en eux mêmes 

avantageux ou nuifible:. 

3L-A distribution des impôts étant 

line fois rectifiée & reduice à ia 

fimplicité des deux feuls principes 

que nous avons indiqués ; la circu« 

lation interne étant par là facilitée, 

le tranfport rendu libre, toutes les 

entraves de Pinduftrre brifées, le 

citoyen ayant le bonheur de vi-

vre fous des loix claires, Simples , 

douces, inviolables; la bonne foi 

n'ayant plus rien à craindre en fe 

montrant ouvertement, & fûre d'ê-

tre constamment protégée » il n'eft 

pas douteux que dans ces circonstan-

ces une nation ne faile des progrèî 
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rapides vers fa plus grande félicité. 

Mais on pourra demander encore fi 

les impôts, quelques bien diftribués 

qu'ils foyent, font utiles ou non à 

l'induftrie nationale? Plufieurs au-

teurs ont opiné pour l'affirmative, 

s'appuyant fur ce principe , que les 

impôts appauvriifant les hommes, 

augmentent leurs befoins & les ren-

dent conféquement plus induftrieux. 

A ce raifonnement,il me femble qu'on 

peut en oppofer un autre: Les im-

pôts enlevent pour quelque tems à 

la circulation une partie fenfible de 

la marchandife univerfelle , ils rallen-

tilfent par conféquent cette circula-

tion, & avec elle l'induftrie. D'ail-

leurs les impôts caufent une dimi-

nution réelle du produic utile de 

l'induftrie ; les hommes auront donc 

un motif moindre à être induftrieux. 

1. On fe fonde encore fur cette re-
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marque, que les villes les plus flo-

riflantes font précifément celles où 

on eft le plus chargé d'impôts , & 

c'eft à cette furcharge d'impôt qu'on 

femble attribuer la profpérité de 

ces villes ; tandis qu'au contraire 

c'eft la profpérité de ces villes qui a 

permis cette augmentation des im-

pôts , & qui l'a rendue poilible. 

S'il arrive quelquefois , que dans 

les états animés par une induftrie 

extraordinnirement aétive5 une mau-

vaife opération ne produife pas en 

apparence des mauvais effets, cela 

vient de ce que les grandes maffes, 

dont la matiere eft f rt compacte, 

après avoir été une fois réchauffée?, 

ne perdent que fort lentement leitf 

chaleur. Plus un état a des bornes 

étroites, & plus il eft facile de le re-

lever , comme de le conduire à fa 

ruine : Il faut plus de tems & ^ 
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plus fortes fecouifes pour donner 

le mouvement aux grands états, foit 

du côté du bien, foit du côte du mal. 

Il y a > je l'avoue , quelque cho" 

fe de feduifant dans le tableau par 

le quel on veut prouver que les 

impôts font avantageux. Parcou-

rons, d i r a - t - o n , toutes les nati-

ons de la terre j nous verrons les 

climats les plus doux , les pays que 

le foleil féconde davantage, habités 

par des peuples pauvres , fans acti-

vité & connoiifantà peine l'induftrie» 

nous verrons au contraire les cli-

mats les plus ingrats, s'il ne relient pas 

déferts, fe couvrir de nations riches 

Si de peuples très induftrieux. Il 

faut que le froid foit rigoureux pour 

que l'homme invente des habitations 

délicieufes, dans lesquelles on ref-

pire un air doux & tempéré même 

au milieu des plus fortes rigeurs de 
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l'hiver. Il faut que la mer s'eleve & 

menace de fubmerger un pays , pour 

qu'on voye ce pays changé en jar-

dins féconds , remplis des plus riche-

produdtions étrangères. Il faut placer 

une nation fur un fol couvert de ro-

chers fecs & arides, & quelle foit 

menacée d'une famine continuelle 

pour qu'elle devienne la plus riche 

& la plus abondante de toutes celles 

qui l'environnent. La voix defpoti-

que du befoin place l'homme dans 

l'alternative ou de pér i r , ou d'être 

induftrieux ; & l'habitude eft un mou-

vement reçu, qui va toujours au delà 

des befoins ; de là vient qu'on voit 

avec furprife regnerleluxe & les dé-

lices fur le fol même où la nature n'a-

voit femé que le germe de la mort. 

Les impôts font l'effet de la ftérilité 

puifque iî dans un pays fertile un 

champ cultivé par le travail de dis 
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hommes, donne annuellement un 

produit fuffifant pour en nourrir tren-

te , la rente du propriétaire du fond, 

fera dans ce cas l'équivalent de l'en-

tretien de vingt hommes : Mais dans 

un pays ftérile, la même étendue de 

terrain & le même travail ne produi-

ront que ce qu'il faut à l'entretien 

de vingt hommes , & ainfi la rente 

du propriétaire ne fera que l'équiva-

lent de l'entretien de dix hommes 

Or il dans le pays ftérile on éxige du 

propriétaire un impôt qui lui enleve la 

moitié de fa rente , il fe trouvera n'a-

voir plus pour fa portion reftante » 

que ce qu'il faut à l'entretien de dix 

hommes 5 l'impôt fait donc à l'égard 

du propriétaire le même effet, que l'in-

fécondité naturelle du fol ; delà quel-

ques perfonnes concluent que fi l'in-

fécondité naturelle du fol force l'hom-

me à devenir induftrieux , l'infécon-
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dite -artificielle occafionnée par les 

impôts produira inconteftablement 

fur lui le même eifet. 

Cette maniéré de raifonner n'eft 

point concluante, parce qu'il lui man-

que une condition. L'homme voit 

beaucoup mieux & plus aifément les 

bornes immuables de la nature phy-

iique , qu'il n'apperçoit les bornes 

variables & flottantes de l'opinion 

de celui qui le gouverne. Une lon-

gue expérience à lui tranfmife par 

tradition & acquife par fes propres 

eflais, lui fait connoitre quels font 

les obftacles phyfiques qu'il doit Sur-

monter , pour continuer à vivre fur 

un terrain ingrat à la vérité , mais 

qu'il préféré à tout autre, parce qu'il 

y eft né ; il mefure fes forces fur les 

obftacles, il fait qu'avec une telle 

quantité de travail il pourra les vain-

cre & jouir enfuite avec fureté du 
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fruit de fes travaux ; mais lorfque 

l'infécondité qu'il doit -combattre eft 

artificielle, dépendante de la volon-

té des hommes , il 11e voit en elle 

qu'un obftacle odieux qui peut s'ag-

grandir & fe renforcer à mefure qu'il 

fera plus d'efforts pour le furmonter. 

L'homme s'avilit par les fardeaux 

qu'on lui impofe, fa confiance en 

celui qui gouverne diminue , il s'a-

bandonne au découragement, & fe 

livre à l'indolence. 

Je fuis donc dans la perfuafion 

qu'en général tout impôt tend à affoi-

blir & à décourager l'induftrie , ii 

on en excepte quelques droits pla-

cés à propos fur l'entrée ou fur la 

fortie de certaines marchandifes , au-

quel cas il peut même la favorifer 

& la féconder pofitivement. Pour fe 

convaincre de ce que j'avance i c i , 

remontons à ces principes dont j'ai 
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déjà fait mention quelque part dans 

cet ouvrage : s'il étoit un peuple 

éxempt de toute contribution, & qui 

eut une forme de gouvernement ca-

pable de le maintenir en iociété ; dès 

l'inftant qu'une autre nation feroit 

injufte à fon égard, & qu'il feroit me-

nacé d'une invafion de fa par t , il fau-

droit qu'une partie du peuple aban-

donnât l'agriculture & les arts , & 

courut aux armes pour la défenfe 

commune, tandis que l'autre partie 

feroit occupée à la reprodu&ion an-

nuelle , pour fournir à fon entretien 

& à celui de fes défenfeurs. Dans 

cette fuppofition il n'eft pas douteux 

que l'induftrie nationale & la repro-

duction annuelle , diminueroient à 

proportion du nombre de bras qui 

auroient abandonné l'agriculture & 

les ar ts , & auroient pris les armes 

pour la défenfe de la patrie. Mais fi 
en 
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en place de cette méthode de défen-

fe qui enlève une partie de la nation 

à l'induit rie & à l'agriculture , on a 

habituellement un nombre d'hom-

mes qui n'ont d'autre vocation que 

celledefe confacrer à procurer la fu-

reti du pays; & au lieu de leur donner 

mmédiatement une partie des "den-

rées & des marchandifes néceffaires 

à leur entretien , les poffeffeurs des 

unes & des autres les échangent con-

tre la marchandise univerfelle & la 

confignent dans le tréSor p u b l i c 

pour qu'il s'en Serve pour l'entretien 

des défenSeurs. L'effet Sera toujours, 

ce me Semble , le même dans un des 

cas comme dans l'autre -, c'eil à dire » 

que l'induftrie Seroit plus grande & 

la reproduction annuelle plus consi-

dérable , il l'on pouvoit réaliSer le 

projet chimérique d'abolir toutes les 

«harges, cous les impôts, comme 

P 
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ofa le propofer au Sénat de Rome, 

l'homme le plus ftupide & le plus 

cruel qui ait jamais déshonoré le trô-

ne d'Augufte. 

Les impôts feront toujours d'au-

tant moins nuifibles , que leur pro-

duit paffera plus promptement, des 

mains des contribuans dans letréfor 

de l'état,& de celui c i , entre les mains 

des perfonnes à qui l'état ' paye des 

apointemens, ou au payement des 

ouvrages publics, en paifant par le 

moins de mains poifibles ; par ce 

moyen, quoique par fon mouvement 

l'impôt ait ôté pour quelque tems 

quelque chofe à la circulation , cet 

argent y rentre b ien tô t , & fert de 

nouveau à multiplier les achats , les 

ventes & les entreprifes de l'induf-

trie ; on diminuera encore d'autant 

plus les domages que caufent les im-

pôts, qu'on en dépenfera une plus 
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grande partie dans les lieux mêmes 

où on l'a levé , & qu'il fe partagera 

davantage en fortant du tréfor pu-

blic. 

§ . X X X V I I . 

De l'efprit des finances & de 

l'économie publique. 

L Es principes qui doivent guider 

un miniftre des finances , font bien 

différents de ceux que doit fuivre un 

miniftre d'économie publique : cette 

observation eft de la plus grande im-

portance. Les loix qui concernent 

les finances font très dangereufes 

lorfqu'elles font indire&es ; celle au 

contraire qui ont rapport à l'écono-

mie , ne produifent que de très mau-

P 3 



27<3 Réflexion! 

vais effets,il elles font dire&es;)e m'ex-

plique : fi la finance par exem-

ple voulant indirectement perce-

voir un impôt , s'avifoit de défen-

dre à tout citoyen telle ou telle ac-

tion , non dans l'intention d'empê-

cher directement de la faire , mais 

feulement pour obliger ceux qui vou-

dront la faire à en acheter la difpen-

ie , ( & il exifte de telles loix dans 

bien des pays,)je foutiens que cet im-

pôt indireCt coûtera plus à la nation 

que le tréfor public n'en retirera de 

profit, & très fouvent il entrainera à 

fa fuite la vénalité , la corruption & 

une perte de tems confidérable en 

vainGS formalités & en devoirs d'of-

fice, tandis que fi la loi avoit ordon-

né clairement & directement le paye-

ment d'une fomme égale fur un fond 

taillable, l'impôt auroit été plusna-

naturellement, plus furement, moins 

difpendieufement , & moins odieu-
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fement colloque. Qu'on examine 

en effet tous les cas où l'impôt eft 

indirect , & on conviendra que 

la plupart des auteurs ont eu rai-

fon de trouver cette forme très vi-

cieufe : la finance doit toujours mar-

cher à découvert ; & tendre fans au-

cun détour vers fon but qui eft de 

lever l'impôt fur les objets tailla-

bles. 

L'économie publique au contraire, 

doit toujours chercher des voj es in-

directes pour agir avecfuccès. La fi-

nance a pour objet de gêner lu na-

tion le moins qu'il eft poifible dans 

la répartition des impôts : l'objet de 

l'économie publique eft de porter au 

plus haut point poflible la reproduc-

tion annuelle. Dans la finance il faut 

agir avec plus d'empire &d'acftivitéî 

dans l'économie publique il faut plus 

de fineffe & plus de prudence. Qiiel-

P 3 
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ques exemples donneront plus de jour 

à mes idées : fuppofons qu'on veuil-

le augmenter la population d'un état, 

étendre la culture fur des terres in-

cultes & abandonnées, perfectionner 

les productions nationales ; ces pro-

jets tout avantageux qu'ils foyent en 

eux mêmes , ruineroient la nat ion, 

li on prétendoit les effectuer par des 

loix directes , & fi le législateur au 

lieu d'employer les invitations & les 

confeils , faifoit ufage de la force & 

des ordres. Ce feroient par exemple 

des loix directes que celles qui dé-

fendroient aux fujets de fortir du 

pays, ou qui ordonneroient à cha-

que citoyen de fe marier dès qu'il 

a atteint l'âge de vingt ans. Celles 

qui impoferoienÊ aux communautés 

l'obligation de défricher les terres in-

cultes de leur diflriCt ; qui preferi-

roient une méthode particulière aux 
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propriétaires de préparer la foye , 

l'huile , le vin récueillis fur leurs pro-

pres fonds. Les effets de ces loix di-

rectes & gênantes feroient certaine-

ment la dépopulation & la défolation 

de l'état ; les émigrations feroient 

plus fréquentes , parce que l 'homme 

préféré toujours de féjourner là où 

il eft libre , à demeurer da i s fa 

patrie, s'il n'y peut vivre que dans 

la contrainte ; les prifons feraient 

pleines de malheureux qui n'auroient 

d'autres crimes à fe reprocher , que 

celui de n'avoir pas voulu trahir une 

jeune fille en l'aifociant à leur mifé-

re ; les communautés feroient expo-

iées à des exécutions militaires , pour 

n'avoir pas cultivé des terres pour 

lefquelles elles manquaient de bras ; 

les éxcmpts qui font la lie des hom-

mes , forceraient l'aille facré des fa-

milles , pour examiner fi 011 prépare 

P 4 
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les denrées fuivant la méthode pres-

crite. Dans cette fermentation inté-

rieure, dans cemoumement convulfif 

de toute la nation , la confufion 5 le 

défordre, raviliiTement fe répan-

droient de toute part, & les peuples 

fatigués & opprimés, chercheroient 

un aille chez leurs voifins, pour 

trouver dans une nouvelle patrie la 

paix & la tranquilité dent ils fe-

roient aifurés de jouir, tant que leurs 

mains ne feroient fouillées d'aucun 

crime. 

Un miniilre prudent , chargé de 

l'adminiftration de l'économie publi-

que , tendra à fon but par des voyes 

indirectes ; il rendra refpe&able le 

lien conjugal par des honneurs & des 

préférences ; il ranimera Finduftrie 

en brifant les chaines dont on la 

charge, en lui applaniflant les che-

mins -, en rendant inviolable la pro-
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priété, ce bien le plus précieux de 

tous les biens de l'homme focial ; en 

portant dans l'efprit des citoyens la 

convi&ion de leur propre fureté per-

fonnelle , qui fait l'eifence de la liber-

té civile ; en ôtant les entraves qui 

arrêtent l'adivité des hommes; il 

mettra en œuvre tous ces moïens dont 

nous avons parlé dans le cours de 
cet écrit : en fuivant cette méthode 

la population s'accroitra , l'agricultu_ 

re s'étendra & tous les arts fe perfec-

tionneront. 

E 1 
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X X X V I I I . 

Quel eft le moyen d'acheminer tout, 

dans un état. vers le remede aux 

deflordres qui s'y font introdicité. 

Ous avons vu quels font les pre-

miers mobiles de l'induftrie , & les 

obftacles qui en empêchent ou en re-

tent le développement ; nous a-

vons examiné enfuite quelle eft la 

méthode qu'un miniftre doit fuivre 

pour opérer dans l'état une réforme 

Salutaire ; il ne me refte plus qu'à in-

diquer par quel moyen je crois que 

ceux qui gouvernent peuvent déter-

miner les choTes vers une heureufe 

révolution. Les hommes en général 

iont Souverainement dominés par 

l'habitude i les anciens ufages, les 



fur_/' Economie -politique. 347 

Hfcx & les coutumes héréditaires , le« 

idées dont on a été imbu dès l'enfan-

ce , forment la raifon du plus grand 

nombrejmais c'eft là principalement & 

fingulie rement le cas des tribunaux 

qui font immortels par leur conftitu-

tion;cen'eftque fort à la longue qu'ils 

changent d'idées & qu'ils s'écartent 

des routes tracées ci-devant ; gardiens 

fcrupulcuxde ces loix & de ces fyfte, 

mes d'état qui fixent l'ordre des opé-

rations , il eft difficile de leur faire 

adopter aucune nouveauté ; chaque 

nouveau membre qui y entre eft forcé 

de fe plier à la maniéré commune de 

voir , de penfer & de ientir ; & plus 

un tribunal eft refpe&able aux yeux 

du public , plus chaque membre par-

ticulier du corps eft jaloux & flatté de 

la gloire de lui appartenir ; auifi n'a-

t-on jamais v u , queues hommes réu-

nis en corps, ayent pû ni exécuter, 

P 6 
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ni tenter feulement quelque réforiiM 

Il eft bien difficile qu'un corps 

compofi de plufieurs perfonnes ait 

jamais un principe commun à tons , 

fur lequel chacun réglé,& auquel cha-

cun rapporte fes opinions. Tout indi-

vidu , celui même dont les intentions 

font les plus droites & les plus exemp-

tes de partialité , aura toujours des 

points de vue particuliers,d'où il envi-

fage les objets; & tout come plufieurs 

architectes réunis en corps , ne vien-

dront pas à bout de tracer de concert 

un plan unique de bâtiment régulier; 

je crois de même, qu'il n'efi: pas pof-

fible qu'un corps compofé de plu-

fieurs membres en forme de tribunal, 

foit jamais capable de tracer un plan 

ïéguiier & fyftématique de reforme 

dans un état; fi outre cela les pallions., 

les haines, les préférences, en quel-

que forte inféparabies de la foiblelTe 
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humaine , viennent encore fe joindre 

à la différence inévitable des manié-

rés de voir & de penfer , on comprend 

qu'alors,l'aétivité de chaque membre » 

étant occupée de touteautre choie que 

de l'objet principal qui leur étoit pro-

pofé par le fouverain , favoir du bien 

public ; on attendrait vainement de 

ce corps des décidons fyfténiatiques 

& bien digérées ; c'eft ce dont les his-

toires des états Se des familles nous 

fourniffent mille preuves. Par tout 

au contraire on voit que les chan-

getnens effentiels qui fe font faits , les 

révolutions heureufes & rapides» qui 

ont détruit les anciens abus, ont 

toujours été l'ouvrage d'un feul hom-

me, luttant contre les intérêts de 

plufieurs particuliers ; la voye delà 

décifion à la pluralité des fuffrages y 

n'eft jamais dans ces cas qu'une four-

be intariifable de longueurs, de dif-
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cuiîîons inutiles & de difputes a-

meres ; de là je conclurai que dans 

tous les cas où il eft queftion de faire 

exécuter des loix utiles déjà exilan-

tes , il cil utile & même indifpenfa-

bîe d'en faire dépendre la décifion du 

iuffrage du plus grand nombre } mais 

lorfqu'il s'agit d établir un nouveau 

fyftême , de le regler, d'en aiTortir 

toutes les parties, & de les faire ten-

dre par un concert parfait vers un but 

déterminé , de s'aifurer du fuccès de 

ce defTein en parant à toutes les diffi-

cultés qui s 'yoppofent , & qu'on .ne 

fauroit même toutes prévoir, il efi; 

abfolument néceiTaire que ce mouve-

ment & fa direction dépendent d'un 

feul principe moteur. C'eft pour a-

voir fenti cette vérité, qu'on vit fai-

re ufage de la dictature chez les Ro-

mains dans les cas preflans &' diffici-

les,& que cette reflource fut toujours. 
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heureufe : on fait au contraire quelle 

fut la funefte iifue de l'établiifement 

des decemvirs. Dans les cas particu-

liers , & dont la décifion doit être 

appuyée fur des loix connues , la 

pluralité des Suffrages eft un rem-

part contre l'injuftice, parce qu'un 

des Suffrages contrebalance l'autre ; 

mais dans une affaire qui demande 

une adtion vive, déterminée,prompte, 

dont tous les mouvements tendent à 

la même fin , je ne crois pas qu'on 

puiife jamais fans danger en faire 

dépendre la décifion de la pluralité 

des fuffrages. 

Je penfe donc qu'en fait d'écono-

mie politique , & furtout lorfqu'on 

fe propofe de la réduire à fa plus 

grande fimplicité, en reformant les 

anciens abus, on ne fauroit fe d i t 

penfer de créer une efpece de des-

potifme, dont l'autorité fubfifte auffi 
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long tems qu'il eft néceffaire pour 

imprimer a tout le corps de l'état 

un mouvement régulier, conforme au 

nouveau fyftëme, dont l'utilité re-

connue a mérité qu'on le fubftituâtà 

l'ancien. 

X X X I X . 

Cara&ere d'un minifire des finances. 

R j E g a r d e r toujours les hommes 

comme étant faits pour les emplois, 

S; non pas les emplois pour les hom-

mes : lavoir réfifter à toutes les 

offres de fervices & à tous les témoi-

gnages extérieures de bienveuillance, 

ne connoitre ni parents , ni amis, 

ni domeftiques , ni créatures : pefer 

les fervices qu'un fujet peut rendre, 
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Se non la recommandation d'un pro-

tecieur:être dans la difpofition de faire 

céder toutfentiment perfonnel, toute 

inclination particulière,à la voix fa crée 

du devoir : allier à ces belles qualités 

des maniérés douces & polies, des 

mœurs pleines d 'humanité , quifas-

fent aimer toujours davantage au peu-

ple la régie des impôts : délirer fin-

cerement &! fans rivalité la bonne 

iifue d'une commiffion donnée : re-

chercher fans aucune partialité le 

vrai & l'utile : favoir entrer dans 

les plus petits détails, fans perdre ja-

mais de vue leurs raports avec les par-

ties elfentielles du tout : être capable 

de faifir le tout lui même fans con-

fufion : connoitre par expérience & 

avec une pleine conviction les vrais 

mobiles de l'induftrie:avoir analifé la 

nature de l'homme & de la fociété : 

aimer ûncerement avec une parfaite 
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égalité le bonheur des hommes : con. 

noitre éxa&ement toutes les circons-

tances particulières du pays fur le 

quel on doit opérer. Telles feroient 

les ver tus , tels feroient les talents 

qui conviendroient à un miniftre 

des finances , pour le rendre digne 

que fon prince lui confiât toute l'au-

torité néceifaire pour former & pour 

établir un bon fyftème de finances; 

mais la nature n'eft pas prodigue 

de fes dons. 

Il fera d'autant plus probable ce-

pendant , qu'un fouverain trouve 

un homme d'un cara&ere femblable 

à celui que je viens de tracer, qu'il 

y aura plus d'hommes éclairés dans 

la nation qu'il gouverne. Il feroit 

très fuperflu fins doute, de faire 

fentir combien il importe de l'avoir 

bien connu, bien éxaminc, bien 

éprouvé, avant que de lui confier 
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une autorité d'une auiïi grande é_ 

tendue, & qui a tant d'influence 

fur le bonheur & la tranquilité du 

peuple. Il feroit également inutile 

d'ajouter , combien il eft effentielle-

ment néceflaire, que le fouverain 

protégé puiflamment & conftamment 

cet homme choiii & préféré, contre 

lequel, dans tout pays, s'éleveront im-

manquablement des accufations & 

des plaintes ; mais j 'obferverai, que 

dans l'épôque d'une reforme fembla-

ble , tout doit fe faire avec la plus 

parfaite éxactitude & la plus grande 

activité ; afin de rendre ces momens 

de révolution auffi courts qu'il fera 

poifible; & qu'ils fe terminent par 

l'établiflement complet d'un fyitème 

folide, régulier, -plein d 'harmonie, 

& à l'abri de tous les caprices d'une 

exécution arbitraire : dès ce moment) 

le plus heureux fans doute pour la 
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n ation , le pouvoir de l'homme doit 

ceifer, & les ieules loix reprendre 

leur empire. Les hommes meurent, 

les fyftemes reftentjil conviendra donc 

de choifir les hommes pour les em-

plois , comme il tout devoit dépen-

dre de leur feule vertu ; & de regler 

Jes fyflemes comme fi on ne pou-

voit point compter fur la capacité 

des hommes qu'on employe ; & com-

me , quand le befoin pour le quel 

on avoit créé un dictateur . dans 

Rome, venoit à ceifer par le réta-

bliifement de la tranquilité , alors 

auffi cette fupreme autorité étoit ané-

antie ; ainii par l'établiiTement d'u-

ne adminiftration des finances rédti-

fiée & fimplifiée , la néceifité d'un 

miniftre , maitre abfolu de cette opé-

ration , venant à ceifer ; on pourra 

très bien confier à un tribunal le main-

tien du nouvèau fyfteme, comme 
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d'une loi toute établie, & la plus 

conforme aux intérêts de la nation. 

Au relie je ne prétends point que 

ce foit là précifement le feul moyen 

de reétiiier un fyfleme défectueux 

de finance ; il en effc peut-être plu" 

fleurs autres, dépendants des circons-

tances particulières, des gouverne-

ments & des pays. Je veux dire feu-

lement que dans le cas où le désor-

dre à cet égard exige abfolument 

un remede , ce fera toujours par des 

moyens peu différents de ceux que 

je viens de détailler, qu'on s'ache-

minera vers une reforme utile. 
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§. X L . 

Car.xctere d'un miniflre d'économie 
politique. 

J E viens d'expofer quelles doivent 

être les qualités d'un miniftre des fi-

nances. Après ce que j'en ai d i t , on 

peut voir à peu près quels doivent 

être les talents d'un miniftre chargé 

de l'économie publique. Il doit être 

fur-tout très aétif à détruire & très 

prudent à établir. La plupart des 

objets fur les quels roule fon mi-

niftere , refufent le poids de la main 

de l'homme ; éloigner les obftacles; 

détruire les liens; ouvrir & appla-

nir les routes à la concurrence qui 

ranine la reproduction ; augmenter 

la liberté civile ; laifler un champ 

vafte & libre à l'induftrie; protéger 
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finguîierement par des bonnes loix 

la claffe des reproducteurs, afin que 

l'agriculteur & l'artifan n'ayent rien 

à* craindre de la puilfance du riche, 

affiner un cours facile, prompt & 

defiutereffé aux effets des contrats ; 

établir par tout la bonne foi dans 

le commerce , en ne laiffant jamais 

la fraude impunie ; combattre avec un 

courage ferme & tranquile en faveu r 

du bien public, qui eft toujours le 

bien du fouverain ; ne dèfefpérer 

jamais du bien, mais en hâter les 

progrès , & en faciliter l'éxiflence, 

en répandant dans la nation le germe 

des vérités les plus utiles. Ce font 

là les feuls objets qui doivent occu-

per un habile miniftre d'économie 

publique ; pour tout le refte il doit 

néceffairement e n a b a n d o n , ^ I ç ^ « ^ 

à la nature. 
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